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nations qui, par les traitds d'alliance faits entre le roi 
et ces nations, sont exceptds entikremem, ou k certains 
Cgards , du droit d'aubaine ; il faut h leur dgard suivre 
ce qui est port6 par les traitds. 

Cette rCgle souffre encore m e  autre exception, ptr 
les ddits portant crdation de certaines rentes que le roi a 
permis aux dtrangers d'acqudrir, et B l'dgard desquelles. 
il a renoncd au droit d'aubaine, et permis aux dtrangers 
qui les acquerroient d'en disposer par testament. 

a" Les Francois qui out perdu les droits de citd en 
s'dtablissant en pays dtranger, oh ils sont ddce'dds, sont 
aussi incapables de tester que les dtrangers. 

I1 en est autrement de ceux qui voyagent.seule- 
ment ou sont prisonniers de guerre; ils n'ont point 
perdu leurs droits de citd, quoiqu'ils y soient ddcddds, 
et leur testament fait, soit en France, soit dans le pays 
dtranger, est valable. 

$11. Des r~ligieux. 

Les religieux, ayant perdu l'dtat civil par la profes- 
. sion religieuse, ne peuvent faire de testament, quoi- 

qu'ils aient un bdndfice hors du cloitre, putd, une 
cure et un pdcule. 

L'dpiscopat, cause de Plminence de cette dignitd, 
rend au religieux, devenu dveque, l'dtat civil, et, par 
consdquent, la facultd de tester. 

1l.y a ndanmoins des auteurs qui leur contestent ce 
droit de tester; mais les arrsts rapportds par les au- 
teurs ayant jugd qu'ils pouvoient transmettre leur suc- 
cession B leurs parents, il y a meme raison de ddcider 
qu'ils pesvent tester, le droit de transmettre sa suc- 



cession ne supposant pas inoins le recouvrement de 
1'dtat civil par ce religieux dv&que que le droit de tester. 

Les jdsuites; a p r h  leurs premiers ~ e u x ,  sont des 
vrais religieux, et ne peuvent tester; nzais, lorqu7ils ont 
e'td congddids de la socidte', ils recouvrent l'dtat civil et 
l a  facultd de .tester. 

Lorsqu'ils sont congddids, aprbs l'dge de trente-trois 
a m ,  la ddclaration du roi veut qu'ils ne puissent suc- 
cdder leurs parents, m i h e  a ceux qui ddckcleroient 
depuis leur retour au siicle; mais je ne pense pas que 
cette disposition, fonde'e sur des raisons particuli&res, 
doive h e  &.endue a d'autres cas, et qu'on puisse re- 
fuser a ce jdsuite, retournd au sikcle, tous les autres 
droits ddpendants de l'dtat civil, du nombre desquels 
est celui de tester. 

Le religieux qui a dtC relevd cle ses vceux par le 
pape, ne recouvre pas l'dtat civil, n i ,  -par consdquent , 
la  facultd de tester; car le pouvoir du pape, qui, hors 
de ses e'tats, est tout spirituel, ne peut s'dtendre h l'e'tat 
civil, et il n'y a que le roi qui puisse le rend're a ceux 
qui 170nt perdu. 

I1 en est autrement de celui cpi ,  par une sentence 
juridique rendue dam le royaume par l'official, qui 
dtoit compdtent pour en connoitre, a fait prononcer 
la nullitd cle ses vceux; il peut tester, parceque cette 
sentence, qui ne pouvoit pas lui rendre I'e'tat civil s'il 

- l'avoit perdu, en ddclarant que ses vceux'sont nuls, 
ddclace qu'il'ne l'a jamais perdu. 

Les chevaliers de Malte, quoiqu'ils soient religieux, 
peuvent ndanmoins , par un privilkge accord6 a leur 
ordre et confirm6 par nos rois, tester d'une partie de 
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leur pdcule, avec la permission de leur grand-maPtre. 

S .  111. Des condamn&. ' ,  

Ceux qui ont e'te' condamne's a la peine de inort, 
soit naturelle , soit civile , telle qu'est celle des gal6res 

perpe'tuitd ou du bannissement perpdtuel hors d u  
rogaume, perdant I'dtat civil par cette condanlnation , 
perdent, par con&?quent , le droit de tester. 

I1 faut en excepter: I"  ceux qui sont condamne's 
m h e  2 la peine de mort naturelle par un  conseil de  
guerre; car ces conclamnations ne font pas perdre 
l'dtat civil; 2' ceux qui ayant e'te' condamnds par une 
sentence contradictoire sont morts pendant l'appel, 
ou qui, ayant e'td condamnds par un  jugement de con- 
tumace, sont morts dans les cinq ans,  depuis l'exe'cu- 
tion d a  jugement, p i  leur sont accorde's pour se 
repre'senter, ou ceux dont la condamnation par contu- 
mace a e'te' ane'antie par leur repre'sentation ou em- 

, prisonnement fait m6me aprhs les cinq ans , syils n'ont 
pas CtC condamne's depuis B une ~ e i n e  capitale;& tou- 
tes 'ces personnes sont cense'es mortes integritstalt2s, et 
ir'avoir pas perdu leur dtat civil, qui e'toit seulement 
en suspens. 

I1 y a quelques crimes poul! lesquels on fait le 
pr0ct.s B la me'moire; savoir, ceux de he-majestd, 
dYhe're'sie7 de duel et d'homicide; ceux dont la m& 
moire est condamne'e pour quelques uns de ces crimes, 
sont cense's n7avoir pas joui cle 1'Ctat civil lors de leur 
mort, et, par conse'quent, le testament cp'ils nuroient 
fait n7est pas valalde. 

Ceur p i ,  par lettres de cachet, sont chassds du 
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royaume conservent l'dtat civil, et, par consdquent la 
facultd de tester; car on ne peut perdre son dtat civil 
malgrd soi que par une condamnation juridique. 

Les condamnations & une peine infamante ne font 
pas perdre l'dtat citil, quoiqu'elles 1,e diminuent a 
certains Cgards. 

S. IV. En quel temps la capacit6 de tester est-elle nCcessaire. , 
I1 nous reste & observer que la capacitd de tester 

qwi rdsulte de l'dtat civil est requise, tant au temps de 
la mort , qu'au temps du testament ; c'est pourquoi , 
quoique le testateur ffit jouissant de son dtat civil 
lorsqu'il a fait son testament, si ndanmoins il l'a perdu 
depuis par une condamnation capitale, son testament 
ne sera pas valable. 

Cela a lieu m$me & l'dgard des biens situds dans les 
provinces <U la confiscation n'a pas lieu ; car ce n'est 
qu'en faveur des parents et hdritiers du condamnd que 
la loi exclut la confiscation. 

A Pdgard de celui qui perd la vie civile par la pro- 
fession rcligieuse, le testament qu'il a fait avant sa 

profession, et qui a m e  date certaine avant sa pro- 
fession , est valable ; car il est censd mourir ea posses- 
sion de son Ctat civil au dernier instant qui a prdcddd 
sa profession par une fiction semblable a celle de la 
loi Cbrnelia. 

Mais le testament qui auroit dtd fait par un reli- 
gieux qui depuis seroit devenu dvi3que ne seroit pas 
valable,, quoiqu'il fiit jouissant de son dtat civil au 
temps de sa mort; car il faut en jouir aussi au temps 
de la, confeition du testament. 
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1 Ce que nous venons d'observer, que la capacitd de 
I tester qui rdsulte de I'dtat civil, doit se trouver dans le 

testateur, tant au temps de la mort, qu'au temps de 
la confection du testament, ne doit pas &re Ctendu 
aux autres espkces de capacitds dont naus allons trai- 
ter; il suffit que le testateur les ait eues lors de son 
testament; la raison de diffdrence est qu'elles ne sont 
requises que pour la valable confection du testament; 
au lieu que l'dtat civil est requis, non seldement pour 
pouvoir faire un testament, mais pour avoir le droit , 
de transmettre ses biens par testament; et comme c'est 
h sa mort que ce droit s'accomplit, il s'ensuit qu'il doit 
josir de ce droit temps de sa mort. 

A R T I C L E  11, 

Qe 1'8ge requis pour tester. 

Les lois romaines yermettent de tester & l'lge de 
pubertd commencde, c'est-&-dire, aux mlles h l'&ge 
de quatorze ans, et aux filles l'lge de douze ans. 

Comme les Romains dtoient extr6mement jaloux du 
droit de tester, et d'exercer en testant une espke de 
pouvoir ldgislatif sur ce qui leur appartenoit , ils on% 
cru qu'on ne pouvoit accarder trop t6t le droit de tes- 
ter. D'ailleurs, comme c'dtoit B cet bge qu'ils sortoient 
de tutkle, et qu'ils acqudroient le droit d'administrer 
leurs biens (l'usage de donner des curateurs aux mi- 
neurs pour administrer leurs biens ne's'dtant introduit 
cpe par la suite, et d'ailleurs, ces curateurs ne se don- 
nant qu'k ceux qni en demandoient), on a cru que si 
on accord&: B cet Age, aux mineurs le droit d'admi-. 



156 TRAIT& DES DONATIONS TESTAMENTAIRES , 
nistrer leurs'biens, on devoit aussi leur accorder le 
droit de tester, qui devoit leur 6tre beaucoup plus 
cher. 

A l'dgard du droit cootun~ier, les coutumes sout 
fort diffdrentes sur l'usa.ge de tester; aucune ndan- 
moins ne le permet aussit6t que le droit romain le 
permettoit. 

I1 y en a qui distinguent entre les honzmes et fem- 
mes, entre l'tge pour tester des meuhles et celui pour 
tester des immeuhles', entre l'Bge pour tester cies meu- 
bles et acquets, et celui pour tester de Ia partie des 
propres don't elles permettent de disposer. 

I1 y en a qui permettent aux personnes de tester au 
moins de certaines ckeses aussitSt qu'elles sont ma- 
rides, quoiqu'elles ne le permettent aux autres que 
dans un  Bge plus avaned ; nous n'entrerons point d&?ls 
le ddtail de ces diffdrentes coutumes; nous remarque- 
rons seulement que le plus grand nomhre est cle celles 
qui permettent de tester au rnoins des n1e;hles et ac- 
q n h ,  aux hommes h vingt aus accomplis, et aux 
femmes h dix-huit. 

Celles de Paris, art. 293, et d'orldans, art. 293, ne 
distinguent point les hommes des femmes, et permet- 
tent indistinctkment de tester des r~ieuhles et acqutts 
B I'Sgk de vingt ans accori?plis. 

Une personne a vingt ans accomplis aussit6t que 
il commence le dernier join de sa vingtihme annCe; car 

la  coutume n7exige pas qu'il soit mrtjeur cle vingt ans, 
L 

' mais qu'il ait vingt ans accomplis; et il les a accomplis 
lorsqu7il a atteint le clernier jour de sa vingtihme an- 
ndes, sans qu'on fasse attention & quelle heure de la 
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journe'e i1 est ne'; car les anne'es se comptent par jours 
et non par henres et par moments; c'est yourquoi si, 
par exemple, il est ne' le premier janvier 1700, il 
pourra tester le dernier de de'cemhre 1719 aussitbt 
apr&s minuit; car c'est en ce jour qu'il accomplit sa 
vingtikme anne'e; il commence la vingt-uni6me le 
premier janvier I 720 ; c'est la de'cision de la loi 5 ,  ff. 
qui testam. fac. poss. 

La personne e'tant inhabile A tester avant cet Age, 
elle ne peut, pour yuelque raison que ce soit, faire 
avant cet 2ge aucune disposition testamentaire. I1 g a . 

ne'anmoins un  arr&t dans SoeFve , ch. I I ,  ch. I 63, qui 
a confirme' u n  legs modique fait avant cet i g e  2 une 
domestique pour re'compense de services; mais cet 
arr&t ne peut &tre tire' a conse'quence. 

A l'e'gard des propres, elles ne permettent d'en tes- 
ter qu'a 1'8ge de vingt-cinq ans accomplis; si ne'an- 
moins le testateur n'avoit ni meubles n i  acqu&ts, elles 
lui permettent d'en tester a l'iige de vingt am. 

I1 n'y a personne qui n'ait quelques meubles B lui 
appartenants, quand ce ne seroit que ses habits; mais 
comme partun pro nihilo reputatur, une personne est 
censde n'avoir pas de  nzeuhles , lorsque ce qu'elle ell 
a n'est d'aucune considdration; et c'est dans ce sens 
qu'on doit entendre la coutume. 

I1 reste la question de savoir quelle loi on doit sui- 
vre pour l'iige de tester dans les coutulnes qui ne s'en 
sont pas exylique'es; il y a des arr6ts anciens qui ont 
jug6 qu'on devoit suivre le droit roinain ; rnais on est 
revenu aujourd'hui de cee attachement au droit ro- 
main : on doit dist inper dans ce droit les de'cisions 



qui ne sont puisdes que dans les principes du droit 
naturel, que les jurisconsultes romains ont plus ap- 
profondi que personne, et celles qui ont leur fonde- 
inent dans les meurs particulibres B ce peuple ; on ne 
peut etre trop attach6 aux premihres; mais les autres, 
du nombre desquelles est celle qui rkgle l'sge de tes- 
ter, ne sont d'aucune considdration pour nous, qui 
avons des mmurs toutes diffdrentes : c'est ce qui rdsulte 
de ce que nous avons observ6 au commencement de 
cet article; ce ne peut donc 6tre le droit romain qui 

aous  doit skrvir de rdgle B cet e'gard 
I1 paroft qu'aujourd'hui la jurispr~dence dn parIe- 

ment de Paris est; que dans les coutumes qui ne se 
sont pas expliqudes sur 1'8ge detester, on doit suivre, 1 

B cet dgard , celle de Paris, conlnle la plus raisonna- 
ble sur ce point. 1 

l 
ARTICLE 111. 

Des dfduts de 'l'esprit et du corps qui empkchet  de tester. I 
I 

$. I. Des fous. 

Nos coutumes veulent que le testateur soit sain 
d'entendement; Za folie , la ddmence , findent donc in- 
capable de tester; cela est pris dans la nature m8me \ 

des choses; le testament est la ddclaration des der- 
nihres volontds; celni qui n'a pas I'usage.de la raison 
n'a point de volontd ; furiosi nulla voluntas. 

Le testament qu'un homme en ddmence a fait est 
dCclar6 nul, quand meme il n'auroit pas dtd interdit; 
car ce n'est pas tant I'interdiction que la ddmence 
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m8me qui le rend incapable de tester : l'interdiction 

i 
ne fait que ddclarer la ddmence, et, si elle peut &re 
prouvde d'ailleurs, le testament qu'aura fait m e  per- 
sonne en cet dtat doit &re ddclard nul. 

' 
Quoique le 'notaire qui a requ le testament ait d 6  

clard que le testateur lui a paru sain d'entendement, 
les hdritiers ne laissent pas .d7e^tre recevables dans la 
preuve qn'ils offriroient de faire de sa ddmence ; 
Soefve, I I ,77  ; car le notaire ne peut pas, dans un 
temps aussi court qu'est celni qu'il faut pour dicter 
un testament, juger de 1'Ctat du testateur, et d'ailleurs 
cette clause est de style. Cette clause est donc trhs 

. inutile; car, si elle n 'ex~1ut '~as la preuve de la dd- 
mence lorsqu'elle se trouve dans le testament, elle 
ne prdjudicie pas non plus B la validit6 du testament 
lorsqu'elle est omise. 

5.11. Des prodigues. 

Ceux qui sont interdits pour cause de prodigalitd 
ne peuvent faire de testament; 1. I S, ff. qzii test. fa- 
cere poss. Mais comme le prodigue n'est pas privd de 
l'usage de la raison ndcessaire pour tester, ce n7est pas 
la prodigalitd par elle-msme, mais l'interdiction , qui 
le prive de la facult4 de tester, en. le privant du droit 
de disposer de ses biens; c'est pourquoi ce n7est que 
depuis l'interdiction qu7il devient incapable de tester, 
en quoi il est diffdrent d'une personne en dCmence. , 

S .  111. Des muets. 

Les muets qui ne savent pas dcrire ne peuvent pas 
tester; car on ne peut tester qu'en dictant ses dernihres 
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volonte's ou en les Ccrivant, 170rdonnance de I 731 
ayant rejetd les testaments faits par signes. 

Je  ne croirois pas qu'on dGt ordinairement faire 1 

valoir le testament qu'auroit Ccrit de sa main un sourd 
et muet de naissance; car on ne peut &re assure' qu7il 
soit l'ouvrage de sa volonte', et qu'il ne l'ait pas copid, 
sans'entendre ce qu'il copioit, sur un  exemple qu'on 

i 
h i  aura prdsentd. l 

I i 
\ 

ARTICLE IT. 

Quelle loi doit-on suivre pour la capacitC de tester. 

Les lois qui rCglent la capacite' de tester e'tane des 
lois qui ont pour objet de re'gler l'e'tat des personnes 
er les droits qui sont attache's B leur Ctat, il s'ensuit 
que,ce sont des lois personnelles qui exercent leur em- 
pire sur les personnes seulement qui sont domicilides 
dans leur territoire, par rapport B tous leurs biens, 
quelque part qu'ils soient situCs. 

De 18 il suit qu'un fils de famille, domicilie' en pays 
de droit e'crit, ne pent tester de ses biens, quand m8me I 

ils seroient situe's en pays coutumier, a moins qu'ils 
ne proviennent de son pdcule castrense ou quasi-cas- 
trense; et qu'au contraire, un  fils de famille, domici- 
lid en pays couturnier, suffisamment Bgd, pent tester 
de ses biens, quand m8me ils seroient situe's en pays 
de droit dcrit. 

I Par la m6me raison, un puhbre, mineur de vingt 
a m ,  domicilid en pays de droit dcrit, peut tester de 
ses biens, quoique situe's dans les coutumes de Paris 
et d'OrlCans; et au contraire, s'il dtoit domicilid dam 
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ces coutumes, il ne pourroit pas tester de ceux situds 
en pays de droit 6crit. 

I1 y a ndanmoins une diffdrence a Eaire entre les 
lois qui rkglent l'ige pour tester des hiens ordinaires , 
et celles qui exigent uii ige  plus avancd pour tester 
des propres, que celui qui est requis pour tester des 
biens ordinaires. Les premihres sont des statuts per- 
sonnel~,  n'ayant pour ohjet que de rdgler l'dtat de la 
personne, en ddfinissant a quel Age il doit &re habile 
a user d a  droit de tester que la loi accorde aux citoyens. 
Mais celles qui ddfendent de disposer, avant un cer- 
tain Age, des propres, meme & ceux qui ont habilitd 
de tester des biens ordinaires, paroissent avoir pour 
objet principal ces hdritages propres qu'ils veulent 
conserver aux familles; en interdisant, avant un cer- 
tain Age, leur disposition ; c'est pourquoi ces lois 
ayant pour ohjet les choses plutdt que les personnes, 
doivent passer pour statuts rdels , et, par consdquent, 
ne doivent exercer leur empire que sur les clioses si- 
tudes dans leur territoire, et l'y exercer & l'dgard de 
toutes sortes de personnes. C'est sur.ces principes qu'il 
paroh que, par arr& rapport6 au sixibme volume du 
Journal  des Audiences, on a jugd qu'un jeune h o m n ~ e  
de vingt-uii ans, domicilid Paris, avoit pu tester de 
ses propres situds en Berri, quoique la coutume de . 
Paris, en permettant de tester des hiens ordinaires 
vingt ans, ne permette de disposer du quint des pro- 
pres qu'h vingt-cinq. 

Trait8 &S Donations testame,ztnirts. I I 
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Des personnes qui sont capables ou non de recevoir par 

. . testament. 

Les personnes qui sont incapables de tester ne sont 
pas pour cela incapables de recevoir les dispositions 
testamentaires qui pourroient etre faites B leur profit; 
on peut eil faire au profit des iinpub&res, des fous, 
des interdits, des sourds et muets, quoique ces per- 
sonnes soient incapablds de tester. 

I1 y a quatre espkces d'incapacite's de recevoir par 
testament: nne absolue, m e  relative B certaines clio- 
kes, une relative A la personne du testateur; enfin il 
y a une incapacite' de recevoir des legs, relative a la 
qualitd qu'a lie le'gataire d'hdritier de celui qui lui a 
fait le legs. 

0bservez.en gdne'ral, a l'e'gard de tous les incapa- 
bles, que ce qu'on ne peut leur le'guer directemeat, 
on ne le peut non plus par personnes interposdes, ,en 
ldguant B une personne qu'on chargeroit secrktement 
de restituer a la personne incapable. 

L a  preuve par tdmoins de cette interposition de per- 
sonnes peut etre aclmise par te'moins, ainsi qu'il a e'td 
jug6 par arr& du g fdvrier 166 1, rapport6 par Soefve , 
n. 33; a ddfaut de preuve, on peut cldfe'rer le serment 
au  le'gataire qu'on soupqonne &.re personne interpos- 
se'e, si c'est pour lui p ' i l  entend accepter le legs. 
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A R T I C L E  P R E M I E R .  

De I'hcapacitC absolne. 

Les personnes qui  sont prive'es de l'e'tat civil ont 
une incapacitd absolue de recevoir par testament, 
puisqu'elles soilt regarde'es comme n'e'tant point. 

C'est pourquoi , I " les religieux sont incapables de 
recevoir aucune disposition testamentaire. 

O n  permet, ne'anmoins, les legs de pension viagi.re 
faits a u n  religieux ou a une religieuse pour ses ali- 
ments, rnais elle ne doit pas exce'der ce qui est ne'- 
cessaire pour les alinzents, et si elle exce'doit , elle se- 

C 

roit re'ductihle ; on peut tirer argument pour la somlne 
B laquelle peuvent monter ces pensions, de ce qni a 
dte' re'gle' par la ddclaration du 28 avril I 693, pour les 
pensions que les con~niunaute's religieuses , e'tablies 
depuis I 600, peuvent exiger pour la dot de celles qui 
font profession, lesquelles sont re'gle'es par cette Ioi 
a 400 livres pour Paris, et B 350 livres peur les autres 
villes. 

O n  peut trks certainement en conclure qu'une pen- 
sion le'gue'e h un religieux on B une religieuse ne pent 
exce'der ces sommes, et m6me elles peuvent etre re'- 
duites a moins, suivant que les couvents sont riches ou 
pauvres, ou que la succession du testateur est ylns 
ou moins opulente. 

Observez, h l'e'gard de ces legs de pension faits h 
des religieux, que ce n'est point .?I ce religieux , mais 
au couvent oil est ck religieux qne le droit .qui re'sulte 
cle ce legs est acquis; car ce religieax, par son &at J e  

1 1 .  



1 religieux, ne peut rien avoir en propre ; c'est pourquoi 
ce n'est point le religieux, mais le couvent qui en fera 
la demande en justice, c'est au  couvent a qui la  ddli- 

I vrance en doit &re faite ; ce n'est point au religieux, 
mais au supe'rieur, ou autre pre'pose', pour recevoir les 
revenus du couvent, que les arre'rages de cette pen- 
sion doivent Gtre paye's. 

Si cependant ce religieux avoit u n  blne'fice hors du 
clohre, comme, en ce cas, le religieux peut avoir un  
pe'cule, et qu'il est autorise' a faire les demandes en  
justice pour raison de ce qui de'pend de son pe'cule, il 
pourra, par lui-mGme, faire la deniande du legs de 
pension viagkre qui h i  avoit e'tl fait, et en recevoir 
les arre'rages, cette pension viagke faisant partie de 
son pe'cule. 

2' Les condamnls a une peine capitale Ctant, par 
cette condamnation, prive's de l'e'tat civil, deviennent 
par conse'quent , incapables de recevoir aucune dis- 
position testamentaire. 

30 Les cominunaute's , corps, confrairies , etc. , qui 
ne sont point autorise's dam le royaume, n'ont aucun 
e'tat civil, aucune existence civile, e t ,  par cons& 
quent, sont incapables d'aucunes dispositions testa- 
mentaires. 

I1 n'y a de corps autorise's que ceux qui sont e'tablis ou 
confirme's par des lettres-patentes du roi, enregistrges 
au  parlement dans le ressort duquel ils sont e'tablis. 

Si un corps, B qui le testateur a fait un  legs, n'a- 
voit point_, lors du testament, de lettres-patentes, mais 
y e ,  lors du de'cks du testateur, il se trouviit Crige' par 
lettres-patentes, le legs seroit-il valable? La rkgle de 
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Caton semble y re'sister : Quod a6  initio vitiosum est, 
lractu temporis convatescere nequit. 

Les courents des capucins, re'collets, et d'autres in- 
stituts semblables , quoique autorise's par lettres-pa- 
tentes, sont, par ]a profession particulihre de pauvretd 
qu'ils font, incapables de legs. 

O n  admet ne'anmoins les legs de sommes modi- 
' 

ques qui leur sont faits pour prier Dieu; m6me ceux 
de sommes assez conside'rables, lorsqu'ils sont faits 
pour la reconstruction ou augmentation de leur mo- 
nasthre. 

Enfin , les e'tra~igers , quoique clomicilib en France, 
Iorsqu'ils ne sont point naturalise's, ont une incapa- 
cite' absolue de recueillir aucune disposition testa- 
mentaire; car les droits de recevoir par testament, 
coinme de faire u n  testament, sont des droits accor- 

' 

de's par la Ioi civile, et qui ne peuvent appartenir 
qu'aux seuls citoyens. 

ARTICLE 11. 

De 19incapacit6 relative B certains biens. 

Les corps et communaute's autorisds, les fabriques, 
les l18pita~~x, les be'ne'ficiers, en leur qualite' de be'nd- . 

. ficiers, et ge'ne'ralen~ent tous ceux qu'on appelle gem . 

de main-morte, ne sont pas absolument incapables des 
dispositions testamentaires qui seroient faites a leur 
profit. 

On  peut leur Idguer de I'argent ou autres choses mo- 
biliaires, m6me des rentes constitudes sur le roi, le 
clergd , diochse, pays d'e'tat , villes et communaute's ; 
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mais, depuis l'ddit de I 749, on ne peut leur ldguer des 
rentes constitue'es sur particuliers, meme dans les pro- 
vinces oh ces rentes sont rdputdes meubles, car l'ddit 
est gdne'ral , ni encore moins aucuns hdritages , ai droits 
rdels; ledit ddit, art. 17, ddclare nuls lesdits legs, ce 
qui est une suite de l a  de'fense gdndrale qui leur est 

t 1  faite, d'acqudrir B I'avenir, B quelque titre que ce soit, 
aucuns biens de cette espkce. , 

Quoique les gens de main-morte puissent acqudrir 
des biens de cette espkce, en vertu d'une permission 
partkulii.re du roi, par lettres-patentes duement en- 
registrdes , ndanmoins les legs qui leur seroientfaits de 
biens de cette espkce, quoique sous la condition d'ob- 
tenir par eux des lettres-patentes, ne laissent pas d'etre 
nuls; c'est ce qui est expressdrnent ddcidd par ledit ar- 

4 ticle I 7; les legs qui seroient faits des biens de cette 
espkce B des tierces personnes, B la charge d'en re- 
mettre les revenus aux gens de main-morte, ou B la  
charge de les vendre et de leur en rernettre le prix, - 

l sont pareillement ddclards nuls , dit l'art. I 7. 
Par la meme raison, les legs d'une somme d'argent 

faits aux gens de main-morte, ne sont payables que 
sur les biens de la succession qui sont de l'espkce de 
ceux dont ces gens sont capables, et ne sont valables 
que jusqu'B concurrence de ce qu'il y a de biens de 
cette espkce dans la succession pour les acquitter. 

Les legs universels faits aux gens de main-morte', 
ne comprennent pareillement que ceux des biens de 
cette succession dont ces gens sont capables, et non 
les hdritages et rentes dc la succession dont ils sont in- 
capable~. 
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t e s  legs de ces sortes de biens, faits aux gens de 

main-morte par des testaments qui ont une date au- 
) thentique avant l'e'clit, sont-ils valables lorsque le tes- 

tateur est mort depuis l'e'dit? Les raisons pour la ne'ga- 
tive sont que les testaments n'ont aucun effet que du 
jonr de la mort du testateur; ce n'est que de ee jour 
que les le'gataires acquibrent un droit aux choses qui 
leur sont le'gue'es; les gens de main-morte se trouvant 
incapables, dans ce temps, d'acqne'rir lesdites choses, le 
legs qui leur en a Cte' fait ne peut avoir d'effet. Ajoutez 
que les dispositions testamentaires sont la dernibre vo- 
lonte' du testateur; elles ne sont valables qu'autant 
cju'elles sont censdes avoir e'te' sa volonte' au dernier in- 
stant de savie, ou du moins au dernier instant qu'il $e'te' 
capable de volonte'; or, dans ce dernier instant, il ne 
psuvoit plus vouloir ce qui e'toit pour lors de'fendu par 
la loi; on dit au contraire que l'ordonnance, art. 28, 
dit : N'eiztendons rien innover en ce qui concerne les 
dispositions ou actesjaits en fave~cr des gens de main- 
morte,  lorsqtie lesdites dispositions atwont une dale au- 
thentique avant la publication desprdsentes, ou auront 
dte'faites par des personnes de'ce'de'es deptiis. Mais la r 6  
ponse est que les actes et dispositions qui auront une 
date authentique avant l'e'dit, et dont l'e'dit parle, sont 
les actes et dispositions entre-vifs; parceque ces actes 
ont un effet du jour qu'il est certain qu'ils ont e'te' pas- 
se's, et qu'il faut rapporter aux testaments ce qui est 
ajoute', 021 par des personnes ddcdddes depuis. 

Nonobstant ces raisons, 1'HBtel-Dieu d'orle'ans a 
obtenu par arr& la de ' l i~~ance du legs universe1 fait a 

cet hdpital par lc sieur Barre', mort depuis l'ddit, pat- 



ceque son testament avoit une date authentique avant 
l'ddit, et la cour avoit ddja auparavant jug6 la m6me 
chose en pareille espCce au profit d'un autre h6pital. 

ARTICLE 111. 

De l;incapacitd relative B ia personne du testateur. 

I1 y a des personnes B qui le testateur ne peut rien 
ldguer, quoiqu'elles soient capahles de recevoir des legs 
de toute autre personne. 

Telles sont toutes les personnes qui ont quelque pou- 
voir sur la personne du testateur, ce qui pourroit faire 
craindre la suggestion. 

C'est pour cette raison que l'ordonnance de I 539, 
art. I 3 I , ddclare nulles toutes donations entre -vifs 
et testamentaires faites au profit des tuteurs et autres 
administrateurs, ce qui a et6 dtendu par la coutume 
de Paris aux pddagogues, et par la jurisprudence aux 
mddecins , chirurgiens , apothicaires , opdratei~rs , qui 
gouvernoient le malade dans le temps qu'il a fait son 
Iestament, aux directeurs et confesseurs du testateur, 
au  procureur dont le testatenr dtoit le client. Vogez ce 
que nous avons dit en notre traitt des Donations en- 
tre-vifs, touchant les extensions et les limitations de 
cette prohibition de donner ?I ces personnes. 

A l'dgard des maris et femmes, les coutonies sont 
partage'es ; les unes, conformes au clroit romain , en 
leur de'fendant de se rien donnner entre-vifs , leur per- 
mettent de se donner par testament ce'qu7elles pour- 
roient ldguer a toute autre personne, sans distinguer 
s'ils ont enfants ou non; d7autres distinguent s'ils ont 
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enfants ou non ; d'autres distinguent entre les meubles 
et conqutts, et les autres biens, entre la proprie'te' et 
l'usufruit. Celle de Paris, art. 282 , celle d'Orle'ans, 
art. 280, et un  grand nonlbre d'autres coutumes, dC- 
fendent aux maris et femmes de se donner aucune 
chose par testament, non plus qu'entre-vifs, soit qu'ils 
aient enfants ou non. 

I Par la coutume .de Paris, art. 283, comme nous 
l'avons de'ja vu au trait4 des Donations entre mari et 
femme, le conjoint, lorsqu'il n'a pas d'enfants, peut 
donner et, par conse'quent ,l&guer aux enfants que l'au- 
tre conjoiut a d'un pre'ce'dent mariage; niais, dam les 
autres coutumes qui de'fendent aux coojoints de se 
donner directernentini indirectement, sans s'ttre ex- 
plique'es sur les enfants, un  conjoint, soit qu'il ait des 
enfants ou non,  ne peut, pendant son mariage, r i m  
ldguer ni donner aux enfants que l'autre conjoint a 
d'un pre'cddent mariage; il y en a un arrtt de rkgle- 
ment que nous avons rapport6 au trait6 des Donations 
entre mari et femme. 

Ce qn'un conjoint lCgue au p&re ou 2 la  m&re de 
l'autre conjoint, est aussi cense' 1Cgue' indirectement 
Si ce conjoint. Sur ce principe, un legs fait par une 
femme a la m&re de son mari a e'td de'clare' nu1 par 
arrtt du 23 avril 1698, rapport6 par Sugeard. 

Un homme qui a vdcu en concubinage ne peut rien , 

1Pguer a sa concubine, si ce n'est des aliments. 
Les bitards incestueux ou adulte'rins ne peuvent pa- 

reillement recevoir de leur pkre ou m&re d'autres legs 
que des legs d'aliments. 

A Ye'gard des b3tards ordinaires, ils sont capables 
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de legs particuliers, quoique considdrables et en pro- 
pridtd, mais ils sont incapables de dispositions uni- 
verselles; et celles qui auroient dtd faites B leur profit 
seroient rdductibles .?+ une certaine somme que le juge 
ordonneroit leur &re ddlivrde en biens de la succession 
poiy servir A leur dtablissement, laquelle somme peut 

. &re plus ou moins grande, selon les forces de la suc-: 
cession. 

I1 y a pourtant un arrst dam Soefve, IV, 99, de 
1665, qui a confirm6 une disposition universelle au  
profit d'un hdtard ldgitimd par lettres. 

Quoique les domestiques ne soient pas incapables 
de  recevoir des legs de leurs maitres, et que ceux qui 
leur sont faits soient au contraire regardds comme tr&s 
favorables ; ndanmoins quelquefois les arr8ts les rddui- 
sent lorsqn'ils sont excessifs , selon les circonstances. 
Par arrkt du I I aofit I 7 r 3,  u a  legs universe1 fait 5 un 
valet de chamhre, qui montoit B plus de 50,ooo li- 
wes ,  fut rdduit B milk d ~ n s . ~  

ARTICLE IV. 
1 

De l'incapacitk qui rCsulte de la qualitC d'he'ritier. 

Par la nature m&me des choses , un hdritier ne peut 
&re grevd de legs envers lui-m&me , h ~ r e d i  c% senzetipso 
legnri non potesi. C'est pourquoi, inutilement le testa- 
teur feroit-il un legs a celui qni est senl hdritier du 
total de ses E' >lens. 
, Par la m&me raison , le legs qui est fait h l'hdritier 

en partie de quelques effets de la succession, n'est pas 
vatable, si ce n'est pour les parts cle ses cohdritiers; 
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Iiceredi ci semetipso legari non potesi, ci coh~rede  potest. 
1. I 16, $ I ,  IT. de leg. xO., a 

I Tels sont aussi les principes du droit romain, et 
I 
1 

d'un trbs petit nombre de coutumes qui ont permis les 
prdlegs. 

Mais dans la plus grande partie du pays coutumier; 
. et notamment dans les coutumes de Paris et d'orldans, - nu1 ne peut &re hdritier et ldgataire, parceque celui 

qui est hdritier en partie, ne peut prdlever sur la 
masse de la succession les sommes ni les choses qui 
lui sont Idgudes; mais i l  est obligd de les laisser dans 
cette masse, et de les confdrer B ses cohdritiers. 

Nous avons traitd de cette incompatihilitd des qua- 
lit& d'hdritier et de ldgataire en notre traitd des Suc- 
cessions o~ je renvoie. 

Dans les coutumes de Paris et d'Orldans, et dans la 
plupart des coutumes, il n'y a que l'hdritier qui ac- 
cepte la succession qui ne peut etre ldgataire; mais; 
si l'un de ceux qui sont appele's par la loi 8. la succes- 
sion du testateur, renonce a sa snccession, il peut del  . 

mander le legs qui lui a e'td fait, comme le pourmit 
un Itranger, qnoiqne ce legs soit plus considdrable 
qiie n'eiit dtd sa portion he'rdditaire. 

Mais , dans certaines coutumes qu'on appelle cou-: 
tunies d'dgalite', on ne pent avantager par legs l'un de 
ses hdritiers prdsomptifs, plus que les autres, quand 
meme il renonceroit a sa succession. 1 
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SECTION 111. 

De ceux q~~:on peut grever. 

! Tous ceux B qui le testateur a laisse' par sa mort ses 
biens, ou quelque chose de ses biens qu'il auroit pu 

l 

ne leur pas laisser, peuvent etre par lui grevds de legs 
et de fide'icommis. Scienclum est eorzimjdeicommittere 
quem posse a d  quos aliquid perventzcmm est morte ejzcs, 
vel d i m  eis datur, vel dum eis non adimitul;. 1. r ,  S. 6, 
ff. de leg. 3". 

Non seulement donc, ceux qui succkdent aux biens 
d u  testateur, en vertu d7une volonte' expresse du testa- 
teur par laquelle il y sont appele's, peuvent etre par 
lui grevds de legs; ceux que la loi appelle a la succes- 
sion du testateur, peuvent pareillement l'&tre; car, 
quoiqne ce soit la loi qui leur dCfh-e la succession du 
de'funt , on peut dire aussi que le cldfunt lenr a laisse' 
ses biens en tant qu7il ne leur a pas 8td, cornme il eGt 
p u  le faire , vel dkm eis non adimittir. 

AU contraire, ceux h qui le cldfunt ne laisse que 
leur Idgitime, ne peuvent etre par lui greve's 'cle legs; 
car, n'ayant pu leur rien 6ter de ce qu7ils tiennent de la 
loi seule, on ne peut pas dire qu'il tiennent rien de lui. 

J e  peux grever de legs l'he'ritier de mon hdritier, ou 
de nion le'gataire, pourvu que je grkve en tant qu'hd- 
ritier de mon hdritier, ou de mon le'gataire. 
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CHAPITRE 1V. . 

Des choses qui peuvent etre ldgzie'es ou non, et jusqzr'h 
quelle concurrence de ses hiens peuf-on disposer par 
testament. 

A R T I C L E  PREMIER.  

. Des clzoses qui peuvent &re figuies ou non. 

S. I. Exposition gCn6rale de ce qu'on peut,l&guer. 

Un testateur pent le'guer, ou l'universalitd de ses 
biens, on une quotite' de cette universalite', comme la 
moitie', le tiers, le vingtikme, etc., ou l'universalitd 
d'une certaine espCce de hens ,  comme ses meubles, ~ 

ses acquets, ou une quotite' de ces universalitds, comme 
le tiers de ses meubles, le quint de ses propres, etc. 

I1 pegt ldguer , ou des corps certains, comrne une 
telle maison, un  tel cheval, sa hibliothkque, sa gar- 
de-robe, etc., ou des choses inde'termindes, comme 
un  cheval, un  bassin d'argent de tant de marcs, ou 
une certaine somme d'argent, comme une somme de 
10,000 livres, ou  nne certaine quantite', comme dix 
inuids de bid, un tonneau de vin, etc. 

I1 peut le'guer, et les corps certains qui existent ddja 
lors du testament, et ceux qui n'existent pas encore, 
mais qui doivent exister, comnie le vin de l a  rdcolte 
qui seferadans utle telle maison devignes aprhssa mort. 
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S .  11. Du legs de la chose d'autrui, de celle de l'h6ri~ier. 

O n  peut ldguer, non seulenient ses propres choses, 
mais celles de son hdritier et celles des personnes tier- 
ces; et l'hdritier, ou autre personne qui a dtd chargde 
de  ce legs, est tenu de l'acheter de celui a qui elle 
appartient, pour la donner au  ldgataire, ou l i e n  cle 
lui en donner le prix, au cas auquel celui qui elle 
appartient ne voudroit pas la vendre. 

Observez que l e  legs cl'une chose qui appartient a 
u n  tiers, n'est ordinairement valable que lorsque le 
testateur paroit avoir su que la chose ne lui apparte- 
noit pas, comme, par exemple, si cette chose n'dtoit 
pas en sa vossession; mais lorsqu'il a cru que la chose 
d'autrui q a i l  a ldgude dtoit B. lui,  comme dans le cas 
azquel il en  auroit dtd en possession, le legs n'est pas 
valable; parcequ'on prdsume qu'il ne l'auroit pas 1 6  - 
gude, s'il eiit ssu qu'elle ne lui appartenoit pas; c t ~ n z  

nemo facil2 presumatur hceretlem suum redemptione 
rei nlience onerare velle. 

E n  cela, le legs de l a  chose qui appartient A un  
tiers est diffdrent du legs de celle qui appartient ii 
l'hdritier ou autre personne qui a etd elle-m6me gre- 
vde du legs; car, ?i l'lgard du legs de celle-ci, les ju- 
risconsultes ddcident indistinctement qu'il est valalhe, 
soit que le testateur ait su qu'elle ne lui appartelloit 
pas, soit qu'il ait cru qu'elle lui appartenoit ; car, en 
ce cas, null2 redemptione oneratzw limes. 

Quelquefois m6me le legs de la chose d'un tiers est 
valable, quoique le testateur, en la ldguant, ait crn 
llguer sa propre chose; savoir, lorsqu'il y a lieu de 
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prdsumer que le testateur auroit fait un  autrc 'legs 
e'quipollent au le'gataire, s'il ne lui efit pas 1e'guC cette 
chose. Par exemple, uii testateur a deux parelits au 
mGme degre', il fait l'un des deux son kgataire nni- 
versel, et donne A l'autre une maison dont il e'toit en 
possession, et p ' i l  ignoroit appartenir 2 un autre qu'a 
h i ,  le legs de cette maisoh doit 6tre valable, parceque 
ce le'gataire &ant son hCritier yre'somptif au  mCpie cle- 
gre' que celui' qu'il a fait son le'gataire universel, l a  
pre'somption est que le testateur a voulu qu'il eGt 
quelque chose de ses Liens, et que,  s'il eGt su que ' 
cette maison qu'il lui a le'gue'e ne h i  apyartenoit pas, 
il lui auroit 1Cgud quelque autre chose. Un autre exeni- 
ple: je suppose que c'est a son b5tarcl que le testateur 
a llgud l'usufruit d'un he'ritage qu'il c r~~oi t ' fausse-  
ment lui appartenir pour lui servir lieu d'alinients, 
ce legs est valable; car la pre'somp~ion est que le tes- 
tateur auroit le'gue' d'ailleurs des aliments B son bb- 
tard. 

Puisyu'on peut le'guer la chose d'autrui, il s'ensuit 
que le testateur, qui est proprie'taire d'une chose en 
commun avec une autre personne, peut le 'per cette 
chose entihre; mais, dans le doute, s'il a voulu Ze'guer 
la chose entihre ou seuleme& la part qu'il y avoit, on 
doit prdsumer plut6t qu'il n'avoulu le'guer que sa part. 

Eorsqu'il s'est servi du pronom mon, mn, il est hors 
de doute qu'il n'a le'gud que sa part; cornme lorsqu'il 
s'est exprinze' ainsi : Je  16gue a un tel nia maison de 
la Croix-Blanche ; car le pronom mu restreint le Iegs 
a la portion qu'il avoit clans cette maison ; 1. 5 ,  S. n ,  
ff. de leg. 10. 
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legs, lorsqu'il a dtd fait purement et simplement, ne 
deviendroit pas valable , quand mbme , depuisrle testa- 
ment, la chose ldgude auroit cessd d'appanenir au ld- 
gataire, ce qui est fondd sur la rkgle de Caton: Quod 
a6 initio vitiosum est tractu temporis convalescere non 
potest. 

Cette rkgle, que nous venons de proposer, que le 
legs de la chose qui appartient ddja au 1Cgataire n'est 
pas valable, n'a lieu que lorsque la chose lui appar- 
tient parfaitement, pbno jure, et B titre lucratif. 

Que si le ldgataire n'dtoit propridtaire qu'imparfai- 
tement de la chose qui lui a dtd ldpde,  le legs sera 
valable, h I'effet que celui qui en est chargl soit tenu 
de faire avoir au ldgataire ce qui lui manque par rap- 
port a cette chose, ou .qu'il lui en paie l'estimation, 
s'il ne peut la lui faire avoir. Par exemple, si le ldga- 
taire n'avoit que la nue propridtd de la chose qui lui 
a dtd ldgude, l'hdritier sera tenu de racheter I'usu- 
fruit p-our faire avoir au ldgataire la pleine proprie'td; 
et si celui a qui cet usufruit appartient ne veut pas le 
vendre, l'hdritier sera tenu de payer au ldgataire I'esti- 
mation de cet usufruit qui h i  manque en la chose ld- 
gude. 
. Si le ldgataire dtoit propridtaire de la chose qui lui 
a dtd ldgude, mais qu'il l'eiit donnde en nantissenient, 
l'hdritier sera tenu de la de'gager pour faire avoir au 
ldgataire la possession de cette chose qui . h i  man- 
quoit; 1. 86, ff. de leg. I". , 

Pareillement, si le ldgataire n'avoit qu'une pro- 
pridtd re'soluble et sujette a dviction, put&, si le ldga- 

Traid des Donations testamentaires. 1 2  
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taire e'toit proprie'taire de la chose, avec charge de 
snbstitntion , dans le cas d'une certaine condition, 
l'h6ritier sera tenu de le rendre propridtaire incoin- 
mutable, en rachetaat le droit clu suhstitue', lorsqu'il 
y aura ouverture a la snl~stitution, ou d'en payer l'es- 
timation au le'gataire; 1. 39, S. 2;  1. 82, ypio., et S. I ,  

ff. de leg. 1'. . 
Lorsque le le'gataire n'e'toit pas proprie'taire a titre 

lucratif de la chose qui lui a e'te' le'gue'e, le legs qui Zui 
en a e'te' fait est encore valable, a l'effet que l'he'ritier 

, charge' du legs soit tenu lui rendre le prix qu'il lui en 
coGte pour en devenir le proprie'taire; 1. 34, S. 7, ff. 
de leg. L', et passinz tit. de leg. in Pand. Justinian. 
n. I 3 I , I 3 2. Nec enim videtur perjectd cziusque id 
esse cujzrs ei pretium abest. d. n. I 3 I .  

S .  IV. Des clioses hors le commerce. 

I1 est Cvident que le legs d'une chose qui n'est pas 
dans le commerce n'est pas valable, tel p e  seroit le 
legs d'une place publique , d'un cimeti&re , d'une 
e'glise, d'un prieure', d'un canonicat. 

Le legs d'une compagnie de cavalerie, cl'un office 
d'lcuyer dn roi, etc., paroftroit aussi nul, ces offices 
Ptant des choses qui ne sont pas dans 12 commerce. 
Ne'anmoins, conlnle les personnes qui ont les qualite's 
pour ohtenir ces offices en obtiennent l'agre'ment, 
moyennant une somnle cl'argent qu'on donne h celui 
-.i~i s'en de'met, ne pourroit-on pas dire qu'un tel legs, 

;:ti t  B une personne de qualite' a ohtenir ces offices, 
wrt &re valahle, non comme&ant le legs cle I'office, 
. # G ,  litant chose hors du commerce, ne p u t  Btre l'ob- 
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I jet d'un legs, mais conime dtaut dans l'intention d u  

testateur, plut6t que selon les termes dont il s'est servi, 
le legs de la somine d'argent ndcessaire pour en obte- 
nir l'agrdment. 

Les legs de matdriaux unis & des ddifices n'dtoient , 
pas valables par le droit roniain , parcequ'un sdnatus- 

- consulte en avoit interdit le commerce; n'ayant point 
dam notre droit aucune loi qui l'interdise le legs de 
ces choses doit &re valable ; mais si ces matdriaux Id- 
guds ne pouvoient etre sdpards sans dommage, il est 
de l'dqnite' que l'hdritier chargd du legs soit recevable 
a payer au ldgataire Z'estimation h la place de la 
chose. 

I1 ne f a k  pas mettre sur cette matidre, a u  rang des 
choses qui sont hors le commerce, les hdritages qui 
appartiennent h l'dglise ou aux mineurs; car il suffit 
que ces hdritages puissent etre alidnds en certains cas 
et avec certaines formalitds, pour qu'ils soient regardds 
comme n'dtant pas absolunient hors clu commerce et 
comme susceptil~les d'estimation, ce qui suffit pour 

I que le legs en soit valable, a l'effet que l'hdritier grevd 
du legs soit tenu, faute de pouvoir acqudrir la chose, 
d'en payer au  ldgataire l'estimation. 

A l'e'gard des biens du domaine du prince, ils sont 
absolument hors le commerce, et le legs qui seroit fait 
de quelqu'un de ces biens ne seroit pas valable. Facit., 
1. 39, s . j n ,  ff. de leg. I". 

Non senlement le legs des choses qui sont hors dn 
commerce gdndral n'est pas valable, le legs de celles 
qui sont dans le commerce gdndral, mais dont le coin- 
merce est, par m e  loi particulidre, interdit h la per- 
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some du le'gataire, ne l'est pas non plus; c'est pour 
cette raison que l'ddit de 1749 de'clare nuls les legs 
d'hdritages faits des gem de main-morte. 

S. V. Des choses qui s'eteignent par la mort du testateur. 

I1 est dvident que le legs des choses qui sout de na- 

l ture a s'e'teindre par la mort du testataur, ne peut &re 
valable, tel que seroit le legs d'un droit d'usufruit qhi 
appartiendroit au testateur ; 1. 24, S. I ,  ff. de leg. I O. 

S. VI. Des legs in faciendo. 

I1 nous reste a observer que non seulement les cho- 
ses peuvent faire l'objet des legs, mais aussi les faits; 
un testateur peut charger son hdritier, ou toute autre 
personne qu'il peut grever du legs, de faire telle chose 
ou de s'abstenir de faire telle chose en la considdration 
d'une telle personne'qui y a inte'ret; par exemple, 
c'est un legs valable fait h Pierre, lorsque je charge 
mon he'ritier de blanchir le mur de samaison, qui est 
vis-a-vis. de celle de Pierre, poor donner dn jour k la 
sienne , et pareillement celui par lequel je chargerois 
mon hdritier de ne point louer a des serruriers ou au- 
tres ouvriers, sa maison voisine de celle oh loge 
PBrre , tant que Pierre y demeurera. 

Pour que le legs d'un fait soit valable, il faut que 
le legs soit pos~ible, licite, et que le locataire y ait in- 
tdret. 
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A R T I C L E  11. 

Jusqu'lr quelle concurrence peut-on 1Cguer. 

Par le droit romain, un testateur dispose de tous 
ses biens par l'institution d'hdritier, mais il n'en peut 
disposer que des trois quarts par legs particuliers, ni 
&me par fiddicommis universel, l'hdritier ayant le 
droit de retenir la quarte falcidie vis-8-vis des Idga- 
taires, et la quarte trebellianique vis-8-vis des fiddi- 
commissaires universels. 

A l'dgard du droit coutumier, les coutumes sont 
fort partagdes sur la quantitd des biens dont on peut 
disposer par testament. 

La coutume de Berri ne distingue point les propres 
des autres biens ; et ne restreint point, par rapport a 
aucuns biens, le pouvoir d'en disyoser ; plusieurs cou- 
tumes ne permettent de disposer que ca'une partie de 
ses biens, sans distinguer. les propres des autres, et 
elles fixent diffdremment cette portion, les unes au 
quart, d'autres au tiers; celle de Bourgogne aux deux 
tiers; le plus grand nombre de coutumes permet de 
disposer par testament de tous ses meubles et acque^ts, 
mais ne permet de disposer que d'une portion des 
propres. 4 

Elles diffkrent encore, en ce que les unes permet- 
tent de disyoser des meubles et acqu6ts en total, soit 
que le testateur ait des propres ou non; quelques au- 
tres , au contraire, subrogent les acqu&ts aux propres , 
lorsque le testateur n'a p i n t  laissd de propres, et 
m h e  les meubles aux propres et aux acquets, lorsque 
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le testateur n'a laissd ni propres ni acque^ts, et ne per- 
mettent, en ces cas, cl'en ldguer que l a  msme portion 
qu'il auroit pu ldguer des propres, s'il en eGt eu. 

C 

Les coutumes fixent aussi diffdreinment la portion 
dont on peut disposer des propres ; les unes la fixent 
A la moitid, les autres au tiers, les autres au  quart, 
les autres au  quint ; il y en a qui distinguent entre les 
propres fe'odaux et les autres propres, en ne permet- 
tant de disposer que clu quint des propres tenus en 
fief, et permettant de disposer du quart, du tiers, de 
la moitid des autres. 

I1 y a des coutumes qui , en restreignant le pouvoir 
de disposer des propres, quant a la propridte', a une 
certaine portion, permettent, ne'anmoins, cle disposer 
du total, quanta  l'usufruit, ou permettent de disposer, 
les i n e s  de trois anndes, les autres Zune anne'e du 
revenu desdits propres. 

Celles de Paris et d'Orle'ans, qui sont les seules aux- 
quelles nous nous attachons , qui sont en ce point sui- 
vies d'un tr&s grand nombre de coutumes, permet- 
tent de disposer par testament de tous les meubles et 

' 
acque^ts, et du quint des propres , et non phis nvtrnt. 

S .  I. Quels sont les biens jusqu'ti concurrence clesquels nos 
coutumes permettent de disposer par testament. - 

Les biens jusqu'h concurrence desquels il est per- 
mis & quelqu'un de tester sont ceux qni h i  apparte- 
noient B son ddch , et qu'il laisse dans sa succession; 
les le'gataires ne peuvent rien pre'tendre sur ceux qu'i 
avoit donne's entre-vifs a quelqu'un de ses enfants , 
quoique le donataire, qui se porte hdritier, les rapporte 
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- & la succession; car ce rapport ne  se fait qu'en faveur 

de ses cohe'ritiers; ce n'est que vis-a-vis d'eux que ces 
propres rapportds ?I la  succession sont mis dans la 
iiasse des hiens de la succession ; mais vis-a-vis des Zd- 
gataires, qui ne doivent point profiter de ce rapport, 
qui n'est pas fait pour eux, ils n'en font pas partie. 

g. 11. Quels sont les propres dont nos coutnmes rCservent les 
qnatre quints l'hkritier. 

Les propres dont nos coutumes reservent B l'hdritier 
les quntre quints sont les propres rdels. 

Nous avons expliqud en notre traite des Divisions 
des biens, quels dtoient ces propres rdels; nous y ren- 
voyons. Nons observerons que non-seulement les h 6  
ritages, mais aussi les rentes constitudes dans les cou- . 
tnmes qui les rdputent immeubles; et m&me les offices 
venaux, sont susceptibles de la qualitd de propres de 
disposition: 

A l'dgard des propres fictifs , c'est-&-dire du remploi 
des propres des mineurs , qui par les art. 35 I de Paris et 
d'orldans, est rdputd propre dam leur succession, et 
des propres conventionnels, ces propres ne sont point 
rdpute's pour tels en cette mati&re, h m o b s  que la con- 
vention, qui forme le propre conventiomel, ne con- 
tienne une extension expresses au cas de la disposi- 
tion, connne lorsqu'nne femme a stipule' propre une 
certaine somme B ceux du c6te' et ligne, en ces termes : 
Qtiant h tous effets, m6me qzmnt In disposition. 

Lorsqu'une personne a ,  par contrat de mariagc , 
nmeuhli un de ses propres rdels, cet ameublissenlent 
n'einptche pas que cet hdritage, pour ce yui en de- 



mehre dans la successi.on de cette personne qui a fait 
17ameublissement, soit sujet a la rdserve des quatre 
quints, comme s7il n7avoit point dtd ameubli; car l'a- 
meublissement n'a d'effet que vis-A-vis 17autre conjoint, 
et n78te point a l'hdritage ameubli la qualitd de propre 
qu'il a. 

g. 111. Sont-ce les quatre quints de chaque propre, ou du 
total des propres que la coutume reserve aux he'ritiers. 

Ce sont les quatre quints de l'universalitd des pro- 
pres dn ddfunt , et non pas les quatre quints de chaque 
hdritage propre que nos coutumes rdservent B l'hdri- 
tier; c7est pourquoisi on a ldgud a quelqu'un un certain 
hdritage propre, l'hdritier n'en peut rien retenir, si cet 
hdritage n'exckde pas en valeur la cinquihme partie 
du montant de tous les propres. 

Lorsque le ddfunt a laissd des propres situds en dif- 
fe'rentes coutumes : par exemple , s'il a laissd des propres 
sitnds dans la coutume de Paris, de valeur de quatre- 
vingt et tant de mille livres, et qu'il ait laisse' dans la 
couturne d'orldans des propres de valeur de 20,000 

livres,'qu'il ait ldgud les propres situds en la coutume 
d'orldans en entier, l'hdritier pourra-t-il retenir les 
quatre quints de ces propres? Le ldgataire h i  opposera 
qu7il est rempli des quatre quints que les coutumes de 
Paris et d'OrlCans lui rdservent dans le total des propres 
de la succession par les propres situds en la coutume 
de Paris, de valeur de quatre-vingt et tant de mi!le li- 
vres, qui fait plus des quatre quints de la valeur du 
total des propres de la succession. L'hdritier rdplique 
que hes coutumes de Paris et d'orle'ans lui ddfdrant in- 
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cle'pendamment l'une de l'autre la succession des hiens 
situds dans leur territoire , chacune de ces coutumes 
lni re'serve les quatre quints des propressitu6 dans son 
territoire; ce ne sont donc point les quatre quints des 
propres situds dans les diffdrentes coutumes qui lui 

- sont rberve's; car il faudroit pour cela qu'il y efit une 
loi gdndrale qui efit empire sur tous les territoires, qui 
le lui rbervh,  et il n'y en a point ; les quatre quints 
des propres situds en la coutume d'Orl6ans sont donc 
vdritablement re'servds 3 l'he'ritier sdpardment, et in- 
ddpendamment des propres situds en la coutume de 
Paris, queIa coutume de Paris h i  re'serve ; il peut donc 
les retenir et retrancher sur le legs de tous les propres 
s i tu6  en la'coutume d'orldans qui a dtC fait au ldga- 
taire. 

I1 reste une question : doit-il , pour retenir les quatre 
quints des propres siauds a Orle'ans , offrir d'abandon- 
ner le quint de ceux situds h Paris, qui n'est pas Ie'guC? 
Nous traiterons cette question au S. 5 ,  oh je renvoie. 

Lorsque le de'funt a laissd des propres situds dans 
une m6me coutume, mais affecte's a diffdrentes lignes, 
put& des propres paternels et des propres maternels , 
sont-ce les quatre quints de l'universalitd gdndrale de 
tous ces propres, ou Its quatre quints des propres de 
chaque ligne qui sont re'servds al'he'ritier ?Par exemple, 
si le ddfunt avoit pour quatre-vingt et tant de mille livres 
de propres paternels, et pour 20,000 livres seulement 
de propres maternels , et qu'il eiit Idguc! les propres ma- 
ternels en entier, l'hdritier auxpropres maternels pour- 
roit-il en retenir les quatre quints? La raison de douter 
estquelacoutume permet enge'ndralet indistinctement 
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de disposer du  quint de ses propres, et non plus avant; 
d'ou il semble suivre, que dans cette espdce, le legs 
n'excddant pas le quint de tous les propres du testa- 
tateur, il ne peut souffrir de retranchement; ndan- 
moins je pense que l'hdritier maternel peut, en ce cas , 
retenir les quatre quints des propres de cette ligne; la 
coutume ayant eu pour motif de conserver les biens 
dans les familles, elle a dii avoir en vue l'intCr6t de 
chaque famille, et, par consdquent, son esprit est , non 
de rdserver les quatre quints des propres en gdndral, 
mais de rdserver B chaque fandle  les quatre quints des 
propres qui lui sont affecte's. Lalande est d'avis con- 
traire, et il s'appuie sur un arr6t rapport4 par Charon- 
das; mais il ne paroit pas que cet arr6t soit suivi, puis- 
que Lebrun, Duplessis , Renusson , sont du sentiment 
que nsus tenons. 

Le ldgataire, en ce cas , doit-il &re indemnisd sur 
les biens disponibles auxquels succddent les hdritiers 
paternels, du retranchement qu'ils souffrent de la part 
des maternels? Nous traiterons cette question ci-apr&s 
au S. 5. 

5. IV. En favenr de quel hCritier la rCserve des quatre qnints 
est-elle faite. 

C'est aux hdritiers du c6td et ligne d'su les propres 
prockdent que nos contumes rdservent les quatre 
quints des propres; c'est pourquoi, s'il ne se trouvoit 
aucun parent du ddfunt' . p i  fiit parent du c8td de ce- 
Ini cjui a mis I'hdritage dam la famille, et qu'en consd- 
quence les plus proches parents du de'funt fussent hd- 
ritiers de ces biens, non coinme de biens propres, 



CHAPITRE IV, ARTICLE 11. 187 
niajs cornme de biens ordinaires, il n'y auroit pas lieu 
a la re'serve Eoutuini&re, et les legs que le de'funt auroit 
faits seroient valables, non seulement jusqu78 la con- 
currence du quint, mais jusqul&'la concurrence d u  
total de ses propres, qui ne diffbreroient point, en ce 
cas, des hiens ordinaires, a plus forte raison cette de'- . 
cision doit-elle avoir lieu, lorsqu'a de'faut de parents, 
la succession est de'fe're'e ou a la veuve d u  de'funt, on 
au mari de la de'funte, on au fisc. 

Observez que la re'serve des quatre quints des pro- 
pres est faite aux he'ritiers de la ligne en leur qualitd 
d'he'ritiers; c'est pourquoi les plus proches parents de 
la ligne n'y peuvent avoir aucune part, s'ils ne se poi- 
tent he'ritiers du de'funt. 
. Si donc une personne ayant pour ses he'ritiers aux 
propres deux parents cle la ligne au m8me degre', fait 
l'un deux son le'gataire universel, ce ldgataire univer- 
sel, qui renoncera a la succession pour se tenir son 
legs, ne pourra rien pre'tendre dans les yuatre quints 
cles propres qui appartiendront & l'autre parent seul 
q u i  se sera port4 he'ritier. 

En cela la le'gitime coutumi&re est cliffe'rente de la 
le'gitime de droit ; . celle-ci est accorde'e aux enfants, 
principalement en leur qualite' d7enfants ; c'est pour- - 
quoi, cle cleux enfants dorit l'un est hdritier l'autre le'ga- 
taire, I'enfant hdritier n'sr que sa part dans la le'gitime 
de droit, l'enfant le'gataire est compte', et prencl sa I 

le'gitime clans ce qui lui est le'gue', mais la le'gitime cou- 
tumihre est accorde'e B l'he'ritier, en sa qualite' d'he'ri'- 
tier; c'est pourquoi elle appartient en entier a ceux seu- 

- 

lement qui ont pris la qualite' cl'he'ritier. - 



S .  V. De l'effet de la &serve. 

Lorsque l'hdritier se croit grevd de legs au-del8 de 
la valeur des biens dont la coutume permet de clispo- 
ser, il lui est permis de se ddcharger entikrement du 
legs, en abandoanant aux ldgataires les biens dispo- 
nibles; c7est-a-dire les meubles, les acquets, et le 
quint des propres. 

Ce que I'hdritier qui fait l'abandon devoit au ddfunt, 
doit-il &re compris dam cet abandon? La raison de 
douter pouvoit etre que cette crdance qu'avoit le dd- 
funt contre son hdritier ayant dtd dteinte par la con- 
fusion qui s'en est faite, elle n7existe plus, et ne peut 
plus, par consdquent, &re abandonnde; mais l'avantage 
de la libdration de cette dette que l'hdritier a ressenti 
en devenant I'hdritier de son crdancier, est un wan- 
tage subsistant que l'hdritier a retird de la succession, 
lequel doit faire partie de I'abandon. L'hdritier qui fait 
cet abandon doit aussi compter de tous les fruits qu'il 

* 

a perps des biens disponiBles ; c'est-bdire des fruits 
des acquets et du cinquikn~e du fruit des propres; nam 
fiuctus auy eant hcereditatem. 

L'hdritier qui , ayant connoissance du testament,.au- 
roit disposd d'une partie du mohilier, sans faire aucun 
inventaire, yourroit n'e^tre pas requ B faire cet aban- 
don, et &re condamnd B. payer tous les legs particu- 
liers, faute cle pouvoir constater, comme il l'auroit dfi, 
le montant du mobilier de la succession dont il offre 
faire l'abandon; on peut, pour le ddcider, tirer argu- 
ment de la constitution de Justinien, qui ddnie la fal- 
cidie a l'hdritier qui a manqud de faire inventaire. 
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Que si l'hdritier avoit dispose' du mobilier, sans faire 

inventaire , avant que d'avoir connoissance du  testa- 
ment, je ne pense pas qu'on piit lui reprocher qu'il 
n'a point fait d'inventaite, mais qu'il seroit recevable 
dam ses offres de conipter aux ldgataires du prix cles 
choses dont il avoit disposd, sauf aux ldgataires ?I jus- 
tifier les omissions. 

A l'dgard de l'hdritier qui ne succCde qu'aux pro- 
pres n'ayant & abandonner que la  cinquikme partie 
des propres, il est dvident qu'il n'est pas besoin d'au- 

l cull inventaire pour cet abandon. 
I Sur les bieas abandonnds par I'hdritier aux I6ga- 
I 

taires pour l'acquittement des legs, il Yaut prendre de 
I 

1 quoi payer une portion des dettes de la succession, 
proportionnde a la raison dans laquelle sont ces biens 
abandonnds avec le total de la succession; par exemple, 

I si le total des biens monte a 36,000 lives,  et que les 
I 
l disponihles qdon  abandonne aux Idgataires, montent 

i a 24,000 livres, qui font les deux tiers des 36,000 li- 
vres, il faudra prendre sur ces 24,000 livres abandon- 

/ l ndes aux ldgataiies les deux tiers des dettes, frais h- ' 

ndraires et autres c h a r ~ e s  de la  succession; nec obsiat, 
? 

que les ldgataires part~culiers ne sont pas tenus des 
dettes de la succession; car il est vrai qu'ils n'en sont 
pas tenus directement, et par leurs qualitds de ldga- 
taires particuliers, et qu'en consdquence, s'il y avoit 
dans les biens disponibles de quoi acqnitter entihre- 
ment, tant les dettes que les legs, les ldgataires parti- 
culiers percevroient leurs legs sans aucune diminu- 
tion, sans rien porter des dettes; mais les biens dispo- 
nibles que l'hdritier abandonne pour l'acquittement i 



des legs renfermant, en tant que biens, la charge et 
de'duction des dettes; suivant cette rkgle : Boiza non in- 
telliguntur nisi deducro Ere alieno; les le'gataires ne 
peuvent &tre pay& que sur le surplus qui reste de ces 
biens, aprhs que la portion de ces dettes , dont ces biens 
disponibles sont tenus, aura e'te' acquitte'e; d'ou il ar- 
rive que, si le surplus qui restera n'est pas suffisant 
pour acquitter tous les legs, les ldgataires souffrent in- 
directement des dettes. 

On  doit retenir et de'duire sur les biens disponibles 
a1)andonnds par l'hdritier, non seulement ce qs i  est dfi 
h des tiers pour la part que \ces biens en doivent por- 
ter, mais n h n e  ce que le de'funt devoit h l'hdritier qui 
fait l'abandon pour la part que lesdits biens en doivent 
porter, l'hdritier qui en e'toit le crdancier, en faisant 
sur lui-me^& confusion de cette dette, l'a, par cette 
confusion, acquittde en entier a ses de'pens, et a libdrd 
les biens disponibles de la part que lesdits biens en de- 
voient porter, et il en doit, par conse'quent , 6tre in- 
demnisd sur lesdits biens pour ladite part, cornme il 
le seroit des dettes qu'il auroit paye'es en entier B des 
tiers a qui elles Ctoient dues. 

Lorsqu'il y a des dettes conditionnelles dont la con- 
dition est encore pendante , ou des dettes conteste'es , 
il n'y a rien h retenir pour raison desdites dettes, puis- 
p ' i l  n'est pas certain qu'il soit rien dfi; mais l'he'ritier 
peut demander que les Idgataires auxquels il fait l'a- 
bandon lui donnent caution de rapporter la part dont 
les biens abandonnds doivent &re tenus desdites dettes, 

, si la condition existe, ou qu'il soit jug6 qu'elles soient 
clues; et fame de donner cette caution, on doit laisser 
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en ddp8t la somme a laquelle pourra monter cette 
part. 

Lorsque depuis l'ahandon, des dettes qui n'dtoient 
pas connues sont apparues, que l'hdritier a dtd obligd 
de payer en eatier, l'hdritier a action contre les ldga- 
taires, pour rdpdter contre eux la part que les Biens 
disponibles abandonnds doivent porter de ces dettes. 
Cette action est celle qu'on nomme en droit condiclio 
indebiti, qui a lieu lorsque quelqu'un a payd plus qu'il 
ne devoit; car l'hdritier, en faisant son abandon sans 
retenir cette somme qu'il avoit droit de retenir, et qu'il 
auroit retenue si ces dettes eussent dte' pour lors con- 
nues, se trouve avoir payd aux ldgataires plus qu'il ne 
devoit. 

Chacun des ldgataires est tenu de cette action a pro- 
portion de ce qu'il a eu pour sa part dans les biens 
ahandonnds. 

Aprks qu'on a ddduit et pre'levd sur les biens dispo- , 
nibles l a  soinme a laquelle monte lapart  qu6 ces Lens  
doivent porter des dettes et autres charges de la suc- 
cession, ce qui en reste doit se partager entre tous les 
le'gataires parciculiers, au  prorata et au marc la livre 
de leurs legs; s'il ne se trouve pas de quoi acquitter 
tous les legs, chalie legs souffrira diminution B pro- 
portion de ce qui manque pour l'acquittement do  total. 

Les legs faits a des hdpitaux, ceux faits. pour des 
prihres et autres legs pienx n'ont aucun privilkge dans 
cette contribution ; cela a dtd jug6 il y a fort long- 
temps contre I'IIdtel-Dieu d'0ridans. 

C'est une question, si les ldgataires de corps certains 
qui se trouvent en nature parnzi les biens abandonne's, 
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doivent entrer dans cette contribution avec les 1Cga- 
taires de sommes d'argent ou de choses inde'termindes , 
et souffrir dans leurs legs la meme diminution que 
souffriront les autres le'gataires, ou sTls doivent pren- 
dre Te corps certain qui leur est le'gue', sans entrer dans 
aucune contribution avec les autres legs? En faveur 
de la contribution, on cite la loi 56, 5. 4, ff. ad leg. 

f i le . ,  qui de'cide nettenient que le legs d'un corps cer- 
tain et le legs d'une souime d'argent souffrent l'un et 
l'autre un semhlahle retranehement pour la falcidie ; 
on ajoute qne le testateur ayant Cgalement voulu que 
les 4e'gataires d'une sonlme d'argent eussent la somme 
entihre qu'il leur a le'gue'e, comme il a voulu que les 
le'gataires de corps certains eussent les corps certains 
entiers qu'il leur a le'gue's ; la conclition des uns et des 
autres, qui ont en leur faveur une lgale volonte' du tes- 
tateur, cloit &re lgale , et ils doivent , par conse'quent , 
souffrir un Cgal rerranchement dans leurs legs, lors- 
clue la volonte' du testateur ne peut pas s'accomplir 
en entier. 

D'un autre c&, pour le sentiment contraire, on dit 
que le testateur a ,  en mourant, transfdre' la proprilte' 
des corps certains qu'il a ldgue's, aux llgataires aux- 
quels il les a llguds, suivant les principes que nous 
verrons infrd, chap. a ;  ces le'gataires ont donc droit de 
se faire dllivrer la possession des choses qui leur ap- 
partiennent, les dettes de la succession &ant une charge 
de l'universalitl des hiens, et non de ces corps cer- 
tains que le testateur en a distraits pour les lCguer, 
suivant cette maxime : A3s trlienum uiziversipatrimonii, 
non singulartim rerum ontrs est. Les le'gataires clc ces 
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corps certains ne peuvent etre tenus des dettes, tant 
qu'il y a dans l'universalitd des hiens disponibles de 
quoi acquitterla part des dettes dont cette universalitd 
est tenue. Ces ldgataires de corps certains n'ayant rien 
de commun avec les autres le'gataires, dont les legs 
doivent &re acquittds sur ce qui restera de l'universalite' 
des biens disponibles , il n'y a aucune raison qui puisse 
obliger ces ldgataires de corps certains a venir en con- 
tribution avec les ldgataires particuliers de sommes 
d'argent, et autres dont les legs sont payables sur I'u- 
niversalitd des biens disponibles, puisque ces ldgatai- 
res de corps certains n'ont rien B prendre dans cette 
universalitd, &ant ldgataires de choses que le testa- 
teur en a distraites et sdpardes en les leur ldguant. A 
l'dgard de ce qui a dtd alldgud ci-dessus en faveur de la 
contribution, la re'ponse est que l'argument tird de la 
loi falcidienne n'a ici aucune application; la quarte , 

falcidienne dtoit la quarte de tous les biens que le 
testateur ddaissoit lors de sa mort; lorsque ces biens 
se trouvoient dpuisds par les legs, l'he'ritier avoit droit 
de retenir sa quarte dans tout ce qui composoit les 
biens de la succession; il dtoit proprie'taire par in- 
divis pour un quart des corps certains qui avoient dte' 
le'gu6, avec les ldgataires, qui, au moyen de la fal- 
cidienne, n'en dtoient propridtaires que pour les trois 
autres quarts; c'est pourquoi la falcidienne s'exerce 
e'galement sur les legs de corps certains comme sur les 
autres ; mais , dans notre droit coutumier, la ldgitime 
que nos coutumes accordent a l'he'ritier, consistant 
dans les quatre quints des propres seulement, et ne 
s'dtenclant point aux autres hiens, les lois qui concer- 

Trait6 cles  ona at ions testamentaires. 13 ' 
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de l'autre objection, la re'ponse est que le testateur, 
en n'assignant aucun corps certain cie ,ses liens aux 
ldgataires de sommes d'argent et de choses inddtermi- 
ne'es, a voulu qu'ils fussent payds sur ce qui resteroit 
de l'universalite' des biens disponibles, aprks qu'on en 
auroit distrait les corps certains dont il avoit spdciale- 
ment disposd. Cette volontd renferme tacitement la l 

condition, si et autant qu'il se trouvera dans lesdits 
biens de quoi les acquitter, et, en cela ces legs diff6- 
rent de ceux des corps certains qui ne renferment 
point une pareille condition, mais qui sont sujets h 1 

1 s7e'teindre, si le corps certain qui en fait l'objet venoit 
B pCrir. Ce dernier sentiment, qui n'assujettit point 

i 
. les ldgataires de corps certains h la contribution, me 

pasoft le plus probable ; c'est celui de Duplessis. i 
t Lorsque le testateur a Idgud certains hdritages pro- 

pres qui font plus que le quint de ses propres, c'est 
une grande question si, pour pouvoir retenir sur les 
p'ropres ldguds I'excddant du quint que les coutumes 
lui permettent de ldguer, 17hdritier est oblige' d'aban- 
donner au ldgataire tous les biens disponibles auxquels 
il succkde? Pour la ndgative, on allkgue ce hrocard de 
droit : Yoluit quod non potuit, noluit quod potuit. L'hd- 
ritier peut retenir l'exce'dant du quint des propres, 
parceque le testateur, en le ldguant, a voulu c l  qu'il 
ne pouvoit, voluit quod non potuit; mais il n7est pas 
oblige', dit-on, d'abandonner a la place au le'gataire 
les biens disponibles ; car on ne peut pas dire qu7il ait 
voulu les h i  ldguer, noluit quod potuit, et; par coa- 
sdquent, le ICgataire ne peut pas les prdtendre. 
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On ajoute qu'un testateur peut bien: 2 la vkrite', 16- 

' guer les choses d'autrui et celles qui appartiennent 2 
son hdritier, mais qu'il ne peut pas ldguer celles dont , 

le legs est spdcialement ddfendu : or, dit-on, tel est 
l'excddant du qnint des prcjpres, puisque nos coutumes 
disent,absolument, peut tester de ses meubles et acqu6ts 
et qztint des propres, et non plus nvant. On ajoute que, 
suivant la constitution de Justinien, en la loi 36, cod. 
de inofJ test., suivie parmi nous, lorsque quelqu7un a 
le'gue' l'usufruit de tous ses biens, l'enfant qui retient 
la proprie'td de la portion des biens qui lui est due pour 
sa ldgitime n'est pas oblige', pour retenir l'usufruit de 
cette portion, d'abandonner au le'gataire , A la place de 
cet usufruit qu'il lui ate, la proprie'te' de l'autre portion 
des biens que le testateur auroit pu le'guer, s7il l'eGt 
voulu ; ~ ' O U  l'on conclut ir, pari que l'he'ritier n'est pas 

I 

obligd, pour retenir sa ldgitime coutumiiire dans les 
Z 

propres , d'abandonner les autres biens disponibles. 
Nonobstant ces raisons, l'opinion de ceux qui pensent 
que 17hdritier ne peut retenir les quatre quints des 

. propres qu'en abandonnant tous les biens disponibles 
auxquels il succkde, me paroit la plus probable. La 
coutume, en rdservant 2 l'hdritier les quatre quints 
des.propres du de'funt, ne lui peut pas donner plus 
de droit dans ces propres qu'il en a dans sa propre 
chose; par condquent, si, suivant qu'il est de'fini en 
drsit, il ne peut refuser la prestation du legs de sa 
propre chose qu'en abandonnant les biens disponibles 
auxquels il succkde, il ne peut, par la mCme raisoa, 
refuser la prestation du legs des propres, m6me pour 
les portions que la loi lui re'serve, qu'en abandonnant 

I 3. 
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au ldgataire les biens disponibles. La 'ciiffdrence qu'on 
veut mettre, pour se tirer de cet argument, entre le legs 
de la propre chose de l'hdritier et le legs des quatre 
quints des propres, en disant qu'aucune loi ne ddfend 
de ldguer la chose de son hdritier, et que notre loi mu- 
nicipale ddfend de ldguer les quatre.quints des pro- 
pres, n'a aucune soliditd ; car premhement on ne 
trouvera pas que nos coutumes de Paris et d'orldans ' 
ddfendent expressdment de ldguer les quatre quints des 
propres; ces termes, et non phis avant, qui se trouvent 
a p r h  ceux-ci, petivent disposer par testament.. ... de 
tous leurs biens meubbs, acqudls, et conqudts inzmeu- 
bles, et de la cinqziidme partie de tous leurs propres 
hdritages, se rapportent 8. toute la phrase, et non pas 
seulement aux derniers mots , et de la cinquidme partie 
de tous leurs propres; et, par consdquent, la loi ne d 6  
fend pas implement de disposer plus avant que de la 
c i n q u i h e  partie des propres ; mais elle ddfend de dis- 
poser plus avant que de tous les meubles, ucqudts, et 
quints des propres; la loi n'a donc pas tant voulu an- 
nuler le legs de ce qui exckderoit le quint des propres, 
qu'elle a voulu conserver a l'h6ritier cet excddant, et 

'lui permettre de le retenir en ahandonnant, 8. la place, 
au ldgataire les autres biens disponibles auxquels il 
succkde, et il paroit que c'est son esprit, par l'art. 195, 
parlequel elle lui permet de fairecet abandon. aaQuand 
m6me la loi, en permettant de ldgner le quint des pro- 
pres avec les autres biens disponibles, auroit expressd- 
ment ddfendu de disposer des quatre autres quints, 
cette ddfense, qui ne se seroit faite que pour I'int&&t 
de I'hdritier 2 qui la loi veut les conserver, n'auroit 
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d'autre effet que de donner B l'hlritier le droit de les 
retenir, en abandonnant les biens disponibles que le 
testateur lui a laissds, ponvant les lu i  &er; ce qui se 
prouve par l'exemple du legs qu'un mari a fait d'un 
fonds dotal de sa feinme; certainement toute dispo- 
sitiondu fonds dotal, soit entre-vifs, soit testamentaire, 
est expressdment ddfendue au mari, par la loi Julial 
ndanmoins, le jurisconsulte; en la loi 1 3 ,  S. 4,  ff. de 
fund. dotal., dlcide que le legs du  fonds dotal est va- 
lable, lorsque le mari a institud hdritier sa femme, k 
qui le fonds dotal devoit &re rendu, et qu'il lui laisse 
dam sa succession autant ou plus que ne vaut le fonds 
dotal; et la raison est parceque la femme, pour l'intl- 
r6t de laquelle la ddfense de l'alidnation du fonds dotal 
est faite, se trouve hors d'intlrbt, trouvant dans 1a suc- 
cession des biens qui dquipollent B ce fonds dotal, et - 

ayant m6me la libertd de le conserver, en n'accep'tant 
pas la succession ; par la m6me raison, 1.e legs des pro- 
pres, m8me pour les quatre quints, doit valoir , lorsque 
le testateur laisse g la place, h son hlritier, d'autres 
biens dont il auroit pu disposer, puisque cet hdritier, 
pour l'intdr6t duyuel la loi a & l  faite, a d'autres biens - 

a la place cles quatre quints des propres, et qu'il est 
m h e  le maitre de les retenir, en abandonnant les au- 
tres biens. O n  voudra peut-6tre Ctablir une diffdrence 
entre la femme pour le fonds dotal, et l'hlritier pour 
les quatre quints des propres, en disant qne la loi Ju- 
lia ayant eu en vue de conserver une dot B la femme, 
pour qu'elle puisse se remarier, il est incliffdrent, pour 
cette vue, qu'elle ait son fonds dotal ou d'autres biens 
h la place; au lieu que la vue de la coutume dtant de 
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conserver les propres dans les familles , il n'est pas in- 
diffdrent, pour la vue de la loi, que ce soit ces propres 
OLI d'autres biens a la place qui soient rlservds 2 I'hd- 
ritier: la rdponse est qu'il suffit, pour remplir la vue de 
la coutume, que l'hdritier demeure le maPtre de con- 
server ces propres, en abandonnant les biens dispo- 
nibles; qu'il ne peut pas avoir plus d'affection aux 
propres de la succession du testateur qu'a ses propres 
biens; ne'anmoins, on convient que le legs de la propre 
chose de l'hdritier est valable; pourquoi celui des pro- 
pres du testateur ne le seroit -il pas, m6me pour les 
quatre quints, lorsque le testateur laisse a l'hdrities 
d'autres biens dispnibles , qu'il est le rnai.tre d'aban- 
donner, s'il veut conserver lesdits quatre quints? 

A l'dgard de l'argument qu'on tire de la constitu- 
tion de Justinien , qui, dans le cas d'un legs d'usufruit I 
de tous les biens, permet a l'enfant ldgitimaire de re- 
tenir la pleine propriltd de sa ldgitime, sans etre obligd 
d'abandonner au ldgataire la propridtd de I'autre por- 
tion des biens de la succession dont le testateur auroit 
pp disposer; la rdponse est que cette constitution, con- 
tenant un droit singulier qui n'est foncll que sur la 
grande faveur de la ldgitime de droit, ne doit pas etre 
deendue la ldgitime coutumkre, qui n'a pas la m6me 
faveur. 

L'opinion que nous avons suivie est celle de Du- 
moulin sur la coutume de -Paris, et en ses notes sur 
lea coutumes Be Montargis et d'Auvergne. Ricard l'ac- 
cuse mal-8-propos de tomher en contradiction avec 
lui-msme, par sa note sur l'article 263 de la coutume 
de Reims. 
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La jurisprudence n'est pas bien certain? sur cette 

question; il y a beaucoup n'arr6ts pour et contre, et il 
y en a nn  assez moderne, contraire h notre opinion. 
Ricard et Duplessis apportent nn tempe'mment B l'o- 
pinion que nous avons emBrassCe; ils pensent que 
l'hdritier qui veut retenir les qiatre quints des propres 
qui ont e'te' le'guds, ne doit pas etre obligd d'abandonner 
prdcise'ment aux 1Cgataires tous les biens disponibles, 
et qu'il doit snffire qu'il en ahandonne jusqu78 la con- 
currence cle la valeur des quatre quints qu'il veut re- 
tenir; ce tempdrament est rejete' par Dufresne, en son 
Journal des Audiences, et le sentiment de Dufresne 
paroft plus conforme aux principes cie drdit , qui ne 
permettent pas 8 l'hdritier greve' du legs de sa yropre 
chose d'en donner l'estimation h la place. 

C'est une question qui de'pend de la de'cision de la 
pre'cddente, de savoir si,  lorsque le testateur a ldgud 
tous les propres situCs dans une ' coutume , l'he'ritier, 
qui veut retenir la portion que cette coutume lni re'- 
serve, est oblige' d'abandonner au ldgataire les portions 
disponibles des propres situe's dans les autres coutu- 
mes? Dumoulin de'cide pour l'affirmative; car, en sa 
note sur l'art. 4, chap. 12 de la coutume d'duvergne, 
qui ddfend de le'guer plus du quart de ses biens, i1 dit : 
Fallit si habet bona alibi sita, ubi potest amplii~s le- 
gare, quia residuum capietur in bonis alibi sitis. 

Lorsque l'hdritier aux propres, qui retranche du legs 
d'un he'ritage propre les quatre quints yue la loi h i  
rdserve, n'est point l'hdritier des autres biens disponi- 
bles, le 1Cgataire peut-il demander anx hCritiers des 
biens disponibles l'estimation cles quatre quints des 
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propres qui h i  ont dtd retranch2s? Dumoulin, sus Pa- 
ris, s. 93, ddcide qu'il ne le peut; quia, dit-il, lega- 
turn est de certo corpore; or, le testateur qui lkgue un 
corps certain de sa succession n'est censd charger de 
ce legs que ceux de ses hdritiers qui y succkdent, 
comme nous le verrons par la suite; ne pourroit-on 
pas dire que cette rkgle n'a lieu que lorsque l'hdritier 
qui succkde A ce corps certain pouvoit &re chargd de la 
prestation du legs de ce corps certain ; niais que, 
lorsqu'il ne pouvoit pas en &re chargd, le testateur 
doit &re prdsumd en avoir charge' ses autres he'ritiers 
qui n'y succkdent pas? I1 est certain qu'il pouvoit, s'il 
e6t voulu ; charger de. La prestation des quatre quints 

\ 
des propres l'hdritier de I'autre ligne, puisqu'on peut 
charger son he'ritier de la prestation du legs de la chose 
d'autrui; or, on ne doit pas prdsumer qn'il l'a voulu, 
puisqu'il n'avoit pas d'autres moyens de les Idguer va- 
lablement, qu'en chargeant de la prestation de ces 
quatre quints l'hdritier de l'autre ligne , qui succkde ?I 
ses biens disponibles , et qu'il en pouvoit seul charger; 
et que c'est une maxime puisde dam la nature, que 
quiconque veut la fin est censd vouloir les moyens ob- 
vids et ndcessaires pour y parvenir. 

Nonobstant ces raisons, je ne crois pas que le ldga- 
take puisse rdussir dans sa demande contre les hdri- 
tiers aux meubles et acqu6ts ; car si, sus les questions 

- prdcddentes, ce n'est qu'avec grande peine qu'on s'est 
ddtermind'a rdcompenser le ldgataire sur les meubles 
et acqdts ,  lorsque c'est le meme hdritier qui succkde 
aux propres et aux meubles et a c q u h ,  et que la juris- 
prudence n'en est pas meme bien constante, cette rd- 
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compense doit soufhir infininlent plus de difficult6 
lorsque ce ne sont pas les me^mes hdritiers. 

C H A P I T R E  V. 

De l'exicution des testamen.ls; de l'eflet des legs, et des actions 
des ligataires. 

SECTION PREMIERE. 

Des exe'cuteurs testamentaires. 

Quoique l'he'ritier soit charge' de droit de l'exe'cu- 
tion desdernihres volonte's du ddfunt, 'et qu7il ne soit 
pas ndcessaire d'en charger d'autres personnes, ne'an- 
moins il est assez d7usage que les testateurs, pour pro- 
curer une plus sfire, plus exacte, et plus diligente 
exe'cution de leurs'derni6res volontds, nomment, par - 
leurs testaments, des personnes h qui ils la confient; 
on les appelle exdcuteurs testamentaires. 

A R T I C L E  P R E M I E R .  

De 1% nature de la charge d'exicuteur testamentaire, et 
quelles personnes peuvent la remplir. 

La  charge d'exdcuteur testamentaire n'est point une 
charge publique, c7est un simple office d'ami; d'oh il 
rdsulte, I' que cette charge est volontaire, et que les 
personnes qne le testateur a nommCes pour ses exCcu- 
teurs testan~entaires ne peuvent &re force'es B accepter 
cette charge. 
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De 18 il suit, 2O que les personnes qui ne sont pas 

capables de fonctions publiques et offices civils ne 
laissent pas de pouvoir &re exdcuteurs, pourvu ndan- 
moins qu'elles soient capables de s'obliger; car un 
exdcuteur dtant comptable de son exdcution doit etre 
capable de s'obliger & la reddition de son compte. 

I1 suit de ces principes, qu'une femme peut etre 
exdcutrice testamentaire, quoiqu'elle ne soit pas ca- 
pable des fonctions puldiques et offices civils. 

Si ndanmoins eIle est sous puissance de mari, elle 
ne peut accepter, oi exercer cette charge, qu'avec l'au- 
toritd de son mari, parceque cette autoritd lui est nd- 
cessaire pour s'obliger; un ~ o i n e  ne peut etre exdcu-: 
teur testamentaire, parcequ'il ne peut s'obliger. 

Un mineur ne peut &re exdcuteur testamentaire, 
parceque , &ant restituable contre les obligations qu'il 
contracte, il ne s'oblige pas efficacement. 

NCanmoins, s'il dtoit dmancipd, et que l'objet de 
I'exdcution testamentaire &ant peu considdrable , les 
obligations qui en pourroient rdsulter fussent propor- 
tionndes 8 ses revenus, dont l'dmancipation lui dome 
droit de disposer , il ne devroit pas &re exclus de Z'exd- 
cution. 

Un homme sans biens peut-il etre exdcuteur testa- 
mentaire? I1 semble que non, puisqu'il faut qu'un 
exdcuteur puisse s'obliger, et que vis-h-vis de ceux a 
qui il doit rendre compte de son exdcution, ce soit 
presque m6me chose qu'il ne puisse s'obliger, ou qu'il 
soit sans biens; chm perindd sit non habere actionem et 
lzabere inanem; ndanmoins, in praxi, un homme, 
quoique sans biens, ne peut gu&re etre refusd pour 
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exe'cuteur testamentaire; car les hdritiers ne sont pas 
recevables B demander qu'il justifie sa solvabilitd, ni 
encore moins qu7il donne caution; le testateur ayant 
suivi sa foi , les he'ritiers doivent la suivre; on peut 
aussi tirer argument de ce qui est ddcidd en droit , que 
13 pauvretd n'est pas une raison pour exclure d7une 

, ; 
a - .  tutkle celui que le testateur a nommd pour tuteur de ..+ - a .  , 

ses enfants. -- 
Que s'il dtoit survenu un ddrangement conside'rable - S 

dans les affaires de l'esdcuteur testamentaire depuis le , #  , ,  J 

testament, sur-tout s'il avoit fait faillite, il pourroit etre 
exclus de l'exdcution testamentaire; car alors il y a 
lieu de prdsumer que, si le testateur e6t pre'vu ce qui 
est arrive', il ne 17auroit pas nommd pour son exd- 
cuteur. 

I1 reste B observer qu'on peut nommer pour ex& 
cuteurs testamentaires, mehme ceux quibuscum non est 
testamen ti factio, c'est-a-dire envers lesquels on ne 
peut pas disposer par testament. 

C7est pourquoi dans nos coutumes, qui ne permet- 
tent pas au mari de rien laisser par testament B sa 
femme, aut vice versd, un mari ne laisse pas de pou- 
voir nornmer sa femme pour son exdcutrice testa- 
mentaire. 

Par la mehme raison, je pense qu'on peut nommer 
pour exdcuteur testamentaire un dtranger non natura- 

, lisd; car c7est un pur office d'ami, comme nous l'avons 
vu, ce n'est point un office civil, ni encore moins une 
fonction publiqne dont les dtrangers sont incapables. 
, Observez que, lorsque Ie testateur a nommd pour 
exe'cuteur testamentaire une personne A qui il n'est pas 



I permis de rien laisser par testament, il ne laisse pas 
i 

i de pouvoir lui faire, par son testament, un prdsent 
modique pour le rdcompenser des soins de l'exdcution. 

A R T I C L E  11. 

De la saisine des exbcuteurs testamentaires. 

S. I. Ce que c'est, et quelle est l'origine de ce droit. 

Le pouvoir des exdcuteurs testamentaires consiste 
principalement dans la saisine , que les coutumes ac- 
cordent B I'exdcuteur testamentaire, pour l'accomplis- 
sement du testament. Cette saisine est compatible 
avec celle de l'hdritier; car cette saisine, qui est accor- 
dde B l'exdcuteur , n'est pas une vraie possession ; l'ex6 
cuteur , par cette saisine, est constitud sequestre; il 
n'est en possession qu'au nom de l'hdritier ; c'est l'hd- 
ritier qui est le vrai possesseur de tous les biens de la 
succession, suivant la rhgle , le mort saisit le vif; c'est 
la doctrine de.Dumoulin, qui, sur l'art. 95, de Paris, 
dit : Hac consuetudo non facit quin h~eres sit saisitus 
ut dominus, sed operatur quod executor potest ipse 
manum ponere et upprehendere .... et etiam executor 
non est verus possessor, et nisi ut procurator tanthm. 

Cette saisine des exdcuteurs testamentaires est de 
droit coutumier, et ne vient point du droit romain. 
Quelquefois, chez les Romains, un testateur nomlnoit 
une personne qui n'dtoit ni son hdritier, ni son Idga- 
taire , pour exdcuter les legs d'aliments qu'il avoit faits 
B ses affranchis, ou h. d'autres personnes; mais cet 
exdcuteur testamentaire devoit recevoir des mains de 
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I'hCritier les sommes, ou autres choses, que le testa- 
teur avoit: destindes pour la prestation desdits aliments. P 

:S. II. De 1'Ctendue de cette saisine. 

Nos coutumes sont diffdrentes sur l'dtendue qu7elles 
donnent B la saisine de l'exe'cuteur testanientaire. La 
coutume de Paris, art. 297,  et la plupart des coutu- 
mes , saisissent l'exdcuteur testamentaire des biens 
meuhles de la succession, durant l'an et jour du ddcbs, 
pour l'accomplissement du testament. La coutume 
d'orldans, art. 290, et quelques autres, saisissent l'exd- 
cuteur non seulement des meubles, mais m&me des 
he'ritages de la succession. 

Une autre diffe'rence entre la coutume de Paris et 
celle d70rldans est que celle de Paris saisit inddfini- 
ment l'exdcuteur des biens meubles de la succession ; 
elle ne restreint point cette saisine B ce qui est prdci- 
sdment ne'cessaire pour l'accomplissement du testa- 
ment ; c7est pourquoi il y a lieu de penser que , dans la 
coutume de Paris, l'hdritier ne sersit pas recevable , 
pour exclure l'exe'cuteur de cette saisine, de lui offrir 
somnze a suffire pour l'accomplissement du testament. 
La coutume de Meaux peut en cela servir d'interpr6 
tation B celle de Paris; elle porte en ces termes, en 
l'art. 340 : Et suppose' que l'hdritier offre accomplir le 
testament et hailler caution, ou laisser 6s mains de 
l'exdcuteur autant que monte le clair du testament, 
l'exdcuteur , toutefois dedans I'an et jour, ne sera des- 
saisi. 

Au contraire , la coutume d70rldans restreint la sai- 
sine des liens meuhles et  immeubles de la succession 
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qu'elle accorde a l'exdcuteur, h la concurrence de ce 
qui est ne'cessaire pour 17exe'cution du testament; car 

, elle s7exprime ainsi , art. 290 : Les exkcuteurs sont saisis 
des &ens meubles et hdritages du testateur, jusqu'h la 
valeur et accomplissement du testament. 

C'est pourquoi il n'est pas douteux , dans notre cou- 
tume, que l'he'ritier est recevable a empecher l'exd- 
cutenr d76tre em possession des biens de la succession, 
en offrant de lui remettre entre les mains somme h 
suffire pour l'accomplissement du testament. 

Observez que l'accomplissement du testament com- 
prend , non seulement 17acquittement des legs, mais 
aussi celui des dettes mobiliaires de la succession ; car 
I'acquittement de ces dettes fait partie de 17exdcution 
testamentaire , suivant que cela est formellement ex- 
prime' en l'art. a9 I de notre couturne, ce qui vient de 
ce que c7dtoit autrefois une clause ordinaire des testa- 
ments, que le testateur ordonnoit que ses dettes fus- 
sent acquittdes , et cette clause &ant clause ordinaire 
des testaments gr est toujours sous-entendue, quand 
meme elle n'y seroit pas exprime'e. 

5.111. Si le testateur peut restreindre la saisine de l'exicuteur, 
, et s'il peut 1'Ctendre. 

Le testateur peut, soit dans la coutume de Paris, 
soit dans la coutume d70rldans, restreindre cette sai- 
sine de l'exdcuteur B une certaine somme; cela est 
porte' par l'art. 297 de Paris, et 290 d'orldans; il n'est 
pas douteux qu'en ce cas, 17hdritier peut enip6cher 
l'exdcuteur d'etre en possession des Biens de la succes- 
sion, en lui offrant la sornme portde par le testament, 
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quand meme elle ne seroit pas suffisante pour son ac- 
complissement. 

Mais, quoique le testateur ait ddtermind la somme 
dont son exdcuteur seroit saisi , l'exdcuteur n'est pas 
pour cela rdduit au droit de demander cette somnle 
i?~ l'hdritier, et tant que l'hdritier ne la lui offre pas, 
l'exdcuteur peut de lui-meme se mettre en possession 
des biens de la succession, jusqu'a concurrence, ndan- 
moins, de cette somme , h moins que le testateur n'efit 
exprkssdment ddcidd que l'exdcuteur recevroit cette 
somme de son hdritier. 

Observez que, lorsque la somme dont le testateur 
' 

a voulu que son exdcuteur fiit saki , n'est pas suffisante 
pour l'entier accomplissement du testament, l'exdcu- 
tion testamentaire ne laisse pas de s'dtendre a tout le 
testament; mais l'exdcuteur ne peut se mettre de lui- 
m2me en possession des biens du testateur, que jus- 
qu'a concurrence de la somme re'glde par le testament, 
et il doit recevoir des mains de l'hdritier le surplus de 
ce qui est ndcessaire pour l'entier accomplissement du 
testament. Le testateur peut bien restreindre la saisine 
que les coutumes accordent B l'exdcuteur testamen- 
taire ; mais peut-il l'e'tendre? Par exemple, dans la 
coutume de Paris, le testateur pourroit-il ordonner 
que l'exe'cnteur seroit saisi non seulement de ses meu- 
bles, mais m6me de ses he'ritages? Pourroit-il, dam la 
coutume d'OrlCans, ordonner qu'il seroit saisi de ses 
biens jusqu'a concurrence d'une somme plus grande 
qne celle a laquelle monte l'exe'cution du testament ? 
Je ne le pense pas; car c'est par la vertu de la loi que 
l'exdcuteur a cette saisine des biens du testateur; 
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comme c'est en faveur du testateur que l a  loi l'ac- 
corde, le testateur peut bien ddroger a un  'droit qui 1 
n'est dtabli qu'en, sa faveur, et le restreindre, mais il 

- ne peut l'dtendre; car il ne peut, par sa seule volontd, 
saisir de ses biens aprds sa mort son exdcuteur; n'y 
ayant que l a  loi qui puisse accorder h l'exdcuteur cette 
saisine, le testateur ne peut l'accorder an-del8 de ce 
que la loi accorde. C'est l'avis de Ricard, qui est mal- 
g-propos rejetd par Lemai'tre. 

5. IV. Des effets de la saisine dk fexe'cnteur. i 
Les effets de la saisine de l'exdcuteur testamentaire 

sono que l'exdcuteur peut se mettre de l u i - m h e  en 
possession des biens de la succession, dont la coutume 
le saisit, en faisant, ndanmoins, par lui un inventaire 
enprdsence des hdritiers, ou eux appelds lorsqu'ils sont 
sur le lieu; sinon en prdsence du procureur du roi ou I 

I 
fiscal, comnie nous le verrons par la suite. 

L'exdcuteur peut vendre B sa requ6te les meubles; 
mais il doit faire cette vente du consentement de l'hC- 
ritier; et si l'hdritier n'y consent pas, il doit l'assigner 
pour faire ordonner cette vente par le juge, ce que 
l'hdritier ne pourra ernpscher , & moins qu'il n'offrPt I 

de remettre A l'exdcuteur les sommes ndcessaires pour 
l'exdcution d u  testament. 

4 

C'est la doctrine de Dumoulin sur l'art. 95, n. 10; 

potest apprehendere, non autem vendere, sine hcerede. 
Quoique la coutuine de Paris le saisisse inddfiniment 

de tous les ineubles, ndanmoins le jugc ne lui doit 
perrnettre cl'en vendre que jusqu'a concurrence de la 
somnle ne'cessaire pour Z'acconlplissement d u  testa- 
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I 
l ment; non potest vendere sine h~rede ,  et usque ad con- 

currentiam tanthm. MO!. d. loco., 
A I'dgard des hdritages , quoique la coutume d7Or- 

llans saisisse m h e  des hdritages l'exdcuteur testa- 
rnentaire , il ne peut ni les vendre, ni faire condamner 
l'hdritier a en faire souffrir la vente, la saisiue que la 
coutume lui en accorde n'dtant qu'8 l'effet d'en tou- 
cher les revenus pendantle tempsque dure son exd- 
cution. 

I1 ne peut pas meme en faire les baux, le temps de 
son exdcution &ant trop court. 

C'est une suite de la saisine des biens meubles de la 
succession, que l'exdcuteur peut, en sa qualitd d'exd- 
cuteur, contraindre au paiement les ddbiteurs de la 
succession, et recevoir ce qu'ils doivent ; et s'il n'y a 
point de titre exe'cutoire contre eux,, il peut, en sa 
qualitd, donner contre les ddbiteurs des demandes en 
justice. 

, Mais il ne pourroit pas, dans la coutume de Paris, 
recevoir le remboursement d'une rente, parceque cette 
coutume ne le saisit que des biens meubles. p 

nans la coutume d'orldans, qui saisit m6me des 
hlritages l'exdcuteur testamentaire , il sembleroit que 
l'exdcuteur pourroit recevoir le renlboursement des 
rentes dues B la succession; ndanmoins, comme ce 
reniboursement contient une alidnation d'immeubles , 
il est de la sGretd du ddbiteur de faire ce rembourse- 
naent a l'hdritier. 

L'exdcuteur dtant saisi m8me des hdritages dans la 
coutume d'Oddans, c'est une suite, qu'il pent intenter 
les actions pour raison de ces hdritages. 

Trait6 &S Do~mtions testamentaires. 14 





hon seulement des Zdgataires, mais h celles des crdan- 
ciers de la succession pour dettes mobiliaires; car l'ac- 

I quittement de ces dettes, comme celui des legs, entre 
dans l'exdcution. Notre coutume le ddcide expressd- 
ment , art. 29 I : Lesdits exdcuburs ... peuvent dedans l'an 
&re convenus et doivent, conzme exdcuteurs , rkpondre 
des dettes et choses mentionndes audit testament. 

t 11s font ndanmoins prudeinment de ddnoncer ces 
actions 2 l'hdritier ; car, faute de le faire , l'exdcuttur 
s'exposeroit a des contestations avec l'hdritier, qui pour- 
roit soutenir qu'il n'a pas hien ddfendu aux demandes 
contre lui donndes, qu'il y avoit de bons moyens pour 
en obtenir,le congd, et, sur ce prdtexte, refuser de 
lui passer ce qu'il auroit dtd condamnd de payer. 

Les intdr&ts doivent-ils courir au profit du crdan- 
cier, ou du ldgataire qui a donnd sa demande contre 
l'exdcuteur, du jour de cette demande, ou seulement 
du jour qu'elle a Ctd ddnoncde a l'hdritier? Duplessis 
dit qu'ils ne doivent courir que du jour de la ddnoncia- 
tion, parceque ce n'est que de ce jour que l'hdritier, qui 
est le vrai ddbiteur, est constitud en demeure. Je pense 
qu'ils doivent courir du jour de la demande donnde 
contre l'exdcuteur , la coutume autorisant h donner la 
demande contre l'exdcuteur; cette demande met l 'h6 
ritier en demeure par l'exdcuteur qui le reprdsente, 
comme un mineur est mis en demeure par l'interpel- 
lation faite a sou tuteur. I1 est vrai que l'hdritier, h qui 
l'exdcuteur aura tardd a ddnoncer la demande , pourra 
refuser de passer a l'exdcuteur les intdrSts avant la dd- 
nonciation, mais ils sont dus au demandeur. 
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A R T I C L E  111. 

Des o' ligations de l'exdcuteur testamentaire. 

S .  I. De I'inventaire. 

La premikre obligation de l'exdcuteur testamentaire 
qui a acceptd cette charge, est de faire inventaire des 
effets de la succession ; ce n7est qu7en faisant cet inven- 
taire qu7il est saisi des biens de la succession ; il ne doit 
point s7immiscer auparavant, 2 moins que ce ne soit 
pour choses urgentes, coknme, par exemple, ce qui 
concerne les obskques du de'fmt. 

Get inventaire doit &re fait avec les lidritiers , s7il y 
en a d'apparents dans le lieu; l'exdcuteur n7est pas 
obligd de chercher ceux qui seroient hors l'dtendue du 
bailliage ; a ddfaut d'he'ritiers , il doit faire son inven- 
taire en prdsence du procureur du roi ou autre officier 
chargd du ministkre public, dans la juridiction du do- 
micile qu7avoit le testateur, lors de son ddcks. 

C7est une question entre les auteurs franqois, si le 
testateur peut remettre a l'exdcuteur testamentaire l'o- 
bligation de faire inventaire? Ricard pense qu'il le 
peut , par la raison que, qui peut le plus peut le moins; 
qui.]polest plus potest et minus; d70h il conclut que le 
testateur, qui pouvoit ldguer a son exdcuteur tous ses 
meubles, peut , a plus forte raison , le de'charger d'en 
faire inventaire, cette de'charge de faire inventaire 
&ant un bien moindre avantage que le legs qui en se- 
roit fait A l'exdcuteur. On tire aussi argument de la loi 
fin. cod. arb. tut., qui , par une raison semblahle , per- 
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met au testateur de remettre l'obligation de faire in- 
ventaire B un tuteur testamentaire. Nonobstant ces 
raisons, je crois prdfdrable le sentiment de Bacquet , 
Tronyon, et autres, qui pensent que I'exdcateur n'en 
peut &re dispensd. La raisou est que, l'exdcuteur, te- 
nant de la loi la saisine des biens de la succession, plu- 
tSt que du testateur, qnine pew,  par sa senle volontd, 
la  lui clonner aprbs sa mort, il ne peut I'avoir que 
sous les conditions sous lesquelles l a  loila h i  accorde. 

S .  11. De la gestion de l'ex6cuteur. 

L'exdcuteur, aprbs qu'il a fait inventaire , doit ac- 
quitter les legs portds par le testament, et les dettes 
inobiliaires des deniers qu'il a trouvds dans la succes- 
sion, s'ils suffisent; mais il doit requdrir pour cela le 
consentenlent de l'he'ritier , et, s'il le refuse, le faire or- 
donner par le juge, sans quoi il courroit le risque que 
l'hdritier, qui prdtendroit avoir de bons moyens pour 
se ddfendre de payer ce qui a CtP pay6 pour lui par 
l'exe'cuteur, ref~1s2t de h i  passer dans son conipte ce 
.qu'il auroit payd. 

Si les deniers trouvds d a m  la succession, ou ce qui 
peut &tre prornptement exigd par les ddhiteurs, ne 
snffit pas pour acquitter les dettes mobiliaires et les 
legs, l'exdcuteur doit faire proce'der B une vente pu- 
blique des meubles jusqu'8 concurrence de ce qui est 
ne'cessaire pour les acquitter ; mais , comnle nous h- 
vons de'ja clit, il doit faire cette vente avec le consente- 
rnent de l'hdritier, ou en vertu d'une sentence d u  juge 

l'aura ordonne'e sur la demande que l'exdcuteur 
en  aura formde contre l'lle'ritier. 
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Dans notre coutume , ou l'exdcuteur est saisi m6mg 
des hdritages, l'exdcuteur, pendant le temps de soe 
exdcution , les doit faire valoir, faire faire les vendan- 
ges , acheter des tonneaux, etc. 

S. 111. Du compte d'exe'cution, 

L'exdcuteur doit rendre compte de son exdcution h 
l'hdritier ou autres successeurs universels. 

Si le testateur l'avoit , par son testament, ddcharge' 
de rendre compte, cette ddcharge ne le dispenseroit 
pas de rendre aucun compte; ei tout l'effet seroit qu'on 
ne pourroit le rendre responsable de ce qu'il auroit pu 
pdcher par ndgligence dans le cours de son exdcution ; 
arg., l. 5, S. 7, ff. de adm. tutor. 

L'exdcuteur ne peut coucher en mise que ce qu'il a 
de'pense', et ne peut prdtendre aucun salaire pour les 
soins qu'il s'est donn6 ; car l'exdcution testamentaire 
est un service d'ami, qui de sa nature est fgratuit; 
inais il est d'usage que le testateur fasse, par son tes- 
tament, un prQent B son exdcuteur, en reconnois- 
sance des soins qu'il se donnera pour l'exdcution. 
L'exdcuteur qui a acceptd la charge doit avoir ce prd- 
-sent, et s'il refuse l'exdcution, il ne peut le demander. 

Lorsque I'exdcuteur se trouve crdancier, par son 
compte, pour les dettes et legs qu'il a acquittds, il a ,  
selon Dumoulin , une hypothkque tacite sur les biens 
de la succession qu'il a ddcharge'e, avec cette diffdrence 
que , si c'est pour I'acquittement des dettes m8me 
chirographaires qu'il est crdancier, il a cette hypothk- 
que sur tous les biens de la succession, tant sur les 
propres que sur les autres ; que , s'il est crdancier pour 
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des legs qu'il a acquittds , il n'a cette hypothhque que 
sur les hiens disponibles. Mol., sur l'article 95, de l'an- 
cienne coutume de Paris. 

ARTIC-LE IV. 

Les coutumes ont restreint l'exdcution testamen- 
~ a i r e  au  temps n'un an ,  afin que les hdritiers ne soient 
gas trop long- temps privds de la jouissance des biens 
cle la succession, sur le pretexte que le testament ne 
seroit pas encore exdcutd. 

Quoique les coutumes disent, l'an du d&c&s, cepen- 
dant il ne court que du jour que l'exdcuteur a dtd ou 

- a pu se mettre en possession des biens de la succession; 
si on lui a fait des contestations, et que le testament ait 
dtd conbestd, l'an ne court que du jour que les contes- 
tations ont dtC ternzindes. C'est la doctrine de Dumou- 
l in,  art. 95, n. 16. Nota, dit-il, annum MC qtilem a 
tempore testainenti aperti, et cessanh irnpedimenti; et 
Lemaftre rapporte u n  arr&t qui a jugd que l'annde de 
l'exdcution ne devoit courir que du jour de l'arret qui 
a rnis fin h des contestations sur un  testament. 

Mais lorsque l'exdcuteur a e'td saki des hiens de la 
succession, ou a pu Yetre, Pan court, et a p r h  l'an rd- 
volu I'exdcuteur ne peut plus denieurer en posses- 
sion, quoique le testament n'ait e'td ou n'ait pu en- 
core etre exdcutd. 

C'est pourquoi, quand il y auroit des legs dont la 
condition ne diit exister qu'aprhs l'annde, I'acquitte- 
ment de ces legs, lorsque la condition vienclroit B exis- 
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ter, ne concerneroit plus l'exdcuteur, dont la charge 
finit aprCs l'annde rdvolue; et le ldgataire ne pourroit 
s'adresser qu'a l'hdritier. 

Encore moins l'exdcuteur pourroit-il prdtendre de 
demeurer, aprds l'annde, en possession des biens de la 
succession, jusqu'a l'existence de la condition. 

Ndanmoins, si les hdritiers n'dtoient pas solvables, 
et que les biens de la succession ne consistant qu'en 
mobilier, il g eat risque qn'ils ne les dissipassent, 
l'exdcuteur seroit en droit d'exiger caution des hdritiers 
pour s6retd des legs dont la condition est pendante ; 
c'est ce que ddcide Dumoulin, art. 95, n. 7 et 8, a l'oc- 
casion B'un legs d'une somme de zoo dcus, qu'un pr6- 
tre avoit ldgude sa bdtarde lorsqu'elle seroit nubile. 

l L'exdcution testamentaire peut aussi h i r ,  avant 
- \ - l'an rdvolu, par la mort de l'exdcutenr testamentaire; 

- /  
car cette charge est personnelle et ne passe point aux 

1 hdritiers de l'exdcutenr, qui succkdent seulement a l'o- 
bligation de rendre compte de ce que le ddfunt a gdrd. 

Si ndanmoins le testateur avoit considdrd dans le 
choix de son exdcuteur, plut6t une certaine qualitd 
que la personne, comme s'il avoit nommd pour exdcu- 
teur le procureur du roi, le doyen des avocats, en ce 
cas, l'exdcution testamentaire ne finiroit pas par la 
mort, parceque l'exdcution , en ce cas , n'dtoit pas con- 
fide h la personne qui est morte, mais a sa qnalite' de 
procureur du roi, ou de doyen des avocats, qui ne 
meurt point, et passe aprds lui B un autre. 



SECTION 11. 

De l'eflet des legs. 

9. I. De quand les legs out-ils effet. 

I1 est de la nature des testaments qu'ils n'aient an- 
cun effet, et n'attribuent aucun droit aux kgataires , 
tant que le, testateur vit. Le testateur, tant qu'il vit, 
est maitre de son testament, et en consdquence il a . 
dtd jugd qu'il s'en pouvoit faire rendre la minute par 
le notaire. Voyez Soefie, 1 I ,  1411. 

Mais, d& l'instant de la mort du testateur, les legs , 

qui y sont contenus ont effet, et font acque'rir un droit 
aux ldgataires, a inoins qu'ils ne soient suspendus par 
une condition, auquel cas ils n'ont leur effet que du 
jour de l'existence de la condition. 

Si le testateur y a seulement apposd un terme d'un 
temps certain et ddtermind, ce terme n'a d'autre effet 
que de retarder l'exigibilite' du legs jusqu'8 l'expira- 
tion dn terme; mais il n'empkhe pas que le droit qui 
rdsulte du legs ne soit onvert et acquis au ldgataire 
du jour de la mort du testateur, m&me avant I'd- 
chdance du terme; c'est ce que ddcident les lois, Si  
post diem legata sint relicta simili mod0 atque in puris 
dies cedit; 1. 5;  S. I ,  ff. qu. dies leg. ced. Dies legati 
statim cedit, sed ante diein peti non potest; l. a I, ff. h. tit. 

Cette ddcision a lieu, lo'rsque le temps apposd au 
legs est nn temps certain et ddtermind, comine lors- 
que le testateur a ldgud ainsi: Je charge mon hdritier 
de doniier B un tel la somme de tant, six mois ap rb  



mon de!&s. I1 en est autrement lorsque le temps ap- 
posd au legs est mn temps incertain; car il Cquipolle B 
une condition, et rend le legs conditionnel; ff. l. 2 I, 

dies incertus pro conditione est. Par exemple, si le tes- 
tateur avoit Idgud une certaine somme B un jeune 
homme, lors de sa majoritd, le legs seroit condition- 
nel , n'auroit aucun effet , et ne donneroit aucun droit 
au ldgataire avant sa majorhe', parceque ce ldgataire 
pouvant mourir avant qne d'dtre majeur, le temps de 
sa majorit6 est un temps incertain. 

Quoique le temps appose! au legs doive certaine- 
ment arriver ; syil est incertain quand il arrivera, et s'il, . 
arrivera du vivant du ldgataire, il passe pouc un temps 
incertain, et rend le legs conditionnel; par exemple, 
si on a Ie!gud B Pierre la somme cle tant, le jour que 
nlourra Paul, c'est un legs conditionnel qui ne peut 
avoir aucun effet avantla mort de Paul; car, quoiqu'il 
soit certain que le jour de la mort de Paul viendra, il 
est incertain quand ce jour viendra, et s'il viendra du  - 
vivant du 1Cgataire. 

Observez quyon doit faire une grande attention si 
le temps incertain est apposd B la disposition m h e ,  
comme dans les exemples ci-dessus rapport&, auquel 
cas il rend le legs conditionnel; mais il en est autre- 
ment si le Lemps n'est apposd que pour l'exdcurion dn 
legs; par exemple, si le testateur a dit: Je lkgue une 

. telle somme h Pierre, qui lui sera payCe le jour qu'il 
sera majeur, ou qui lui sera payCe le jour que Paul 
mourra, le legs est pur et simple, et le droit en est 
acq~~is  au ldgataire du jour de la mort du testateur; 
car ces termes, le jour p ' i l  sera majeur, le jour 7ue 
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Paul mourra, ne se rdfhrent pas A ceux-ci, je lkgue 
une telle somme, mais seulement & ceux-ci, qui lui , 
sera payde ; ils ne concernent pas, par consdquent, la 
disposition meme, mais seulement l'exdcution et le 
paiemene qui s'en doit faire, et, par consdquent, ils 

\ 
ne penvent rendre conditionnelle la disposition; si 
donc le ldgataire meurt auparavant, il ne 1aissera"pas 
de transmettre 2 ses hdritiers le droit qui rdsulte du 
legs qui lui a dtd acquis dhs le jour du ddchs du testa- 
teur. 

S. 11. Quels droits rdsultent du legs. 

Lorsque le legs est d'un corps certain de la succes- 
sion, dont le testateur 'dtoit propridtaire lors de sa 
mort, et que le legs est pur et simple, la propridtd de 
la,chose ldgude est censde passer de plein dioit, et 
sans aucun fait ni tradition, de la personne du testa- 
teur en celle du ldgataire; c'est une des manihres d'ac- 
quCrir du droit civil que nous avons adoptde dans 
notre droit. 

De 18 il suit: I' que l'hdritier ne peut alidner la 
chose ldgue'e; 2" qne si l'hdritage ldgud dtoit chargd 
de quelques droits de servitude envers l'hdritage voi- 
sin appartenant B I'hdritier, ou que celui de l'hdritier 
en ffit chargd envers l'hdritage ldgud, il ne se Sait au- 
cune confusion de ces droits de servitude, l'hdritage 
ldgnd &ant censd n'avoir jamais appartenu h l'hdri- 
tier. 

Que si le legs est conditionnel, l'hdritier , jusqu'a 
I'existence de la condition, est propridtaire de la chose 
ldgude ; c'est pourquoi il p6ut l'alidner, et i l  sc fait con- 
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fusion des droits de servitude que l'hdritage l d p d  avoit 
sur le sien-, ou le sien sur 17he'ritage ldgue'. 

Mais, lorsque la condition vient B exister, la pro- 
pridtd de la chose'le'gue'e passe de plein droit, sans au- 
cun fait n i  tradition, en la personne du le'gataire. 

Cela a lieu qnand l'he'ritier, avant Pe'che'ance de la 
condition, auroit alie'nd a un tiers la chose le'gue'e;. 
car, n7ayant de cette chose qu'une propridte' qui de- 
voit se rdsoudre et pnsser en la personne du le'gataire, 
par l'existence de la condition, il n7a pu la transfe'rer 
a celui 2 qui il a alie'nd la chose, que telle qu7il l'avoit; 
cum nemo plus juris ad alium tran$eri-e yossit qudm 
ipse haberet. 

I1 doit re'tablir les droits de servitude que l'hdritage 
ldgue' avoit sur le sien, et qui se sont e'teints par la 
confusion, pendant qu7il a e'td propri6taire de 'I'he'ri- 
tage 1CguC; et vice versci, si l'hdritage ldgue' e'toit chargd 
de quelques droits de servitude envers celui de l'hdri- 
tier, le lhgataire les doit re'tablir ; car l e  ldgataire doit 
avoir I'hdritage eodem jzwe que l'avoit le testateur lors 
de sa mort. 

L a  proprie'te' de la chose le'eoe'e passe, a la ve'rite', 
au  ie'gataire, sans aucun fait ni tradition, clu jour de 
la mort dla testateur, lorsque le lees est pur et simple, 
ou du jour de l'existence de la condition, lorscp~~il est 
conditionnel; mais il n7en acquiert la possession que 
du jour de la tradition et de'livrance q11i lui en est faite; 
jusqu'a cette trqdition, l'hdritier est le juste possesseur 
des choses 1e'gudes, comme de toutes les antres choses 
de la succession, et le le'gataire est obligc! de lui en 
demander la ddlivrance', et il ne peut de lui-meme 
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s'en mettre en possession; s'il le faisoit, ce seroit une 
voie de fait pour raison de laquelle l'hdritier pourroit 
se yourvoir contre h i .  

Cette ddcision a'lieu , quand msme le eestateur au- 
roit ordonnd, par son testament, que les ldgataires se- 
roient saisis de plein droit des choses qu'il leur lCgne, 
et qu'ils pourroient s'en mettre d'eux-msmes en pos- 
session ; car le testateur ne peut pas, par sa volontd, 
transfdrer aux ldgataires la possession des choses que 
la loi transfhre a son hdritier, et il ne peut pas non plus 
permettre une voie de fait, en permettant aux ldga- 
taires de se mettre, de leur autoritd privde, en posses- 
sion des choses dont l'hdritier est saisi; c'est le cas de 
la maxime, nemo potest cavere ne leges in suo testa- 
mento loczinz habeant; et de celle-ci, non est privatis 
concedenduin quod public& per magistratds auctoritu- 
temperi debet. 

Le ldgataire ne peat pas m&me valablement obtenir 
du juge la ddlivrance des choses qui lui sont ldgudes, 
que sur une demande donnde contre l'hdritier a qui il 
doit demander cette ddlivrance; c'est pourquoi, par 
arrst clu 16 mars 1677, rapport6 au sixihme volume 
du Jourrzal des Audiences, un  ldgataire universe1 , qui 
avoit obtenu, du juge qui avoit mis les scellds shr les 
effets de la succession, la ddlivrance de ces effets sans 
appeler I'BCritier, a dtd condamnd envers cet hdritier 
aux i n td rh  des sonimes d'argemt dont la ddlivrance 
lui avoit dtd faite, du jour de la demande que I'hdri- 
tier avoit donnde contre lui pour le rapport de ces de- 
niers, jusqu'au jour cle l'arret qui avoit cldclard lelegs 
valal~le et en avoit saki le ldgataire, la courjugeant, 
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par cet arr&, que ce ldgataire avoit injustement pos- 
sddd jmsqu'a ce temps les effets de 1.z succession. 

Que si la chose ldgude se trouvoit, au jour de l'd- 
chdance du legs, etre par-devers le ldgataire 2 qui le 
ddfunt l'auroit pr&tde ou ddposde, ou qui la tiendroit 
h quelque autre titre que ce ffit, en ce cas le kgataire 
peut la retenir : ce seroit un circuit inutile qu'il la ren- 
dit a l'hdritier, pour que l'hdritier la lui ddlivrgt. 

Lorsque la chose ldgue'e n'est pas un corps certain, 
mais une quantitd, comme une somme d'argent, ou 
lane chose inddterminde, comme un cheval, il est dvi~ 

\ 

dent qu7en ce cas le ldgataire ne peut devenir proprid. 
taire que par la ddlivrance que lui fait l'hdritier. 

I1 en est de meme lorsque le legs est d'un corps cer- 
tain, mais qui n'appartenoit pas au ddfunt, et que' 
l'hdritier a dtd obligd de racheter de celui B qui i!, ap- 
partenoit, pour le ddlivrer au ldgataire. . 

Soit que le legs soit d'un corps certain, soit de quel- 
que autre chose, ou qae ce soit un fait qui en fasse 
l'objet, les hdritiers du testateur, ou les autres per- 

- sonnes qu'il en a grevCes , contractent par.l'acceptation 
qu'ils font de la succession, ou de ce qui leur a dte' 
laissd par le testateur, sans qu'il intervienne aucune 
convention entre eux et les ldgataires, l'obligation en- . 
vers les ldgataires de donner ou de faire ce qui en fait 
l'objet ; c7est pourquoi l'acceptation de la succession 
est mise au rang des quasidcontrats, suivant que nous 
l'avons vu en notre trait6 cles Obliga~ions. 

L'acceptation de la succession ayant un effet rdtro- 
actif au temps de la mort du testateur, et l'hdritier 
Ctant censd, dbs l'instant de cette mort , saisi des hiens 
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de la succession, l'ohligation qu'il a contractde de la 
prestation des legs, qui est une suite de 17acceptation, 
a pareillement le m6me effet rdtroactif au temps de 
la mort dn tesiateur ; l'hdritier est censd, dhs cet instant, 
avoir dtd oblige' a la prestation des legs, n'ayaat pu 
etre saisi des biens de la succession qu'a cette charge. 

De cette obligation naft le droit qu'ont les le'gataires, 
quel que soit l'objet du legs, de demander aux hdri- 
tiers, ou autres personnes grevdes du legs, la presta- 
tion du legs; et conime l'obligation est cense'e contrac- 

' tde du jour du ddcbs du testateur, par les he'ritiers qni 
en sont grevds, le droit est aussi acquis de ce jour aux 
ldgataires, lorsque le legs est pur et simple. 

Que s'il est conditionnel, le droit n'est acquis que 
du jour de l'existence de la condition; car les condi- 
tions apposdes aux denihres volontds n'ont pas d'effet 
rdtroactif. 

C7est encore un effet des legs, que la loi accorde 
aux ldgataires une hypothdque tacite sur les biens que 
1ss hdritiers ou autres qui en sont grevds, recueillent 
de la succession du testateur qui les en a grevds. 

SECTION 111. 

Des actions qu'ont les lkgataires pour la prestation des legs. 

Les ldgataires peuvent avoir trois actions : l'action 
personnelle ex testamento, l'action de revendication 
de la chose lCguCe, et l'action hypothdcaire. 
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ARTICLE PREMIER. 

De l'action personnelle ex testamento. 

L7action personnelle ex testamento est celle qui 
nait de l'obligation que les he'ritiers ou autrespersonnes 
greve'es de la prestation du legs, contractent envers les 
ldgataires. 

S. I. Contre qui se donne cette action. 

Lorsqu'il y a un exe'cuteur testamentaire, c'est con- 
tre lui que les ldgataires ont coutume de donner leur 
action en ddlivrance de leur legs; car, quoique ce soit 
I'hdritier qui a CtC greve' du legs par le testateur, qui 
en soit proprement le vrai ddbiteur, on peut dire que 
l'exdcuteur testamentaire l'est aussi ; en acceptant l'exd- 
cution, et se mettant en possession des biens de la suc- 
cession, il accdde a l'obligation des hdritiers, et s'oblige 
tacitement envers les ldgataires B payer, la ddcharge 
des he'ritiers, les legs jusqu7a concurrence des biens 
dont il est saisi. 

Lorsqu'il y a plusieurs exdcuteurs testamentaires, 
l'action peut se donner contre l'un d'eux. 

La demande donnde par les ldgataires contre I'exd- 
cuteur testamentaire, doit etre, par cet exe'cuteur, 
de'nonce'e aux he'ritiers qui sont tenus des legs; car 
ces he'ritiers sont les principales parties qui ont inte'ret 
5 discuter si le  legs est dil ou non; clest pourquoi 
l'exdcuteur doit avoir les de'iais ndcessaires pour les 
mettre en cause. 

L'hdritier mis eu. cause consent ou conteste la de- 
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mande du ldgataire, et si elle e'st trouvde juste, le juge 
saisit le ldgataire de son legs, condamne I'exdcuteur a 
lui en faire ddlivrance, et ddclare le jugement commun 
avec l'hdritier. 

Quoiqu'il y ait un exdcuteur testamentaire , et que 
ce soit ordinairement contre lui que les ldgataires don- 
nent leur demande ; ndanmoins , si un ldgataire l'avoit 
donnde contre l'hdritier, je ne pense pas qu'elle fiit 
mal donnde, puisqu'il est le vrai ddbiteur des legs; 
mais l'hdritier devroit avoir ddlai pour menre en cause 
l'exdcuteur, pour qu'il eQt B en faire la ddlivranre 5 sa 
ddcharge, attendu qu'il est saisi des biens. 

Lorsqu'il n'y a point d'exdcuteur testamentaire, il est 
dvident qu'en ce cas la demande ne peut etre donnde 
que contre les hdritiers, ou autres personnes qui ont 
dtd grevdes , soit expressdment , soit tacitement ; elle 
peut aussi se donner contre les hdritiers de ces per- 
sonnes, et contre leurs ayants cause, c'est-B-dire ceux 
qui leur succkdent dam la charge de la prestation du 
legs. 

S. 11. Quels hiritiers, et quelles autres personnes sont tenues 
des legs, et pour quelle part chacun est-il tenu. 

Lorsque le testaeeur a grevd quelqu'un nommdment 
de la prestation de quelque legs, il est dvident qu'il n'y 
a que celui qu'il en a grevd qui en soit tenu, et que 
l'action ex testamento ne peut 8tre donnde que contre 

, lui. 
S'il a grevd nommdment plusieurs , chacun cle ceux 

qu'il a grevds n'est pas tenu du legs solidairement, 5 
Trait6 des ~ o n a t i o k  testarnentaires. I 5 
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moins que le testateur ne l'ait expressdment ordonnd; 
il n'en est tenu que in virilem, c7est-&dire your sa part 
personnelle et numdrale; put&, s'il a grevC deux per- 
sonnes, chacune sera tenue du legs pour moitid; s'il 
en  a grevd trois, chacune sera tenue pour son tiers, etc. 

l Cette ddcision a lieu, quand m&ne l'un de ceux qui 
ont Ctd ainsi nommdment grevds du legs succkderoit 
h une plus grande portion dans les biens du testateur 
que l'autre; car ceux qui sont grev6 nommdment sont 
tenus des legs in virilern, et non pro portionibus /1a+ 
reditariis. , 

Par exemple, si le testateur a laissd pour hdritiers 
plusieurs fr&res qni succkdent seuls h ses l iens fdodaux, 

l et plusieurs sceurs qui succ&deat a ses autres hiens con- 
curremment avec ses frkres , et qu'il ait chargd nonmd- 
ment un  de ses frkres et une de ses sceurs d'un legs de 
mille dcus qu7il a ldgue' h un tiers, ils seront tenus de 
ce legs chacun POUT une portion dgale, c'esr - 8 -dire 
chacun pour moitid, q u ~ i q u e  le fikre soit hdritier d'une 
plus grande portion des biens du testateur que la sceur. 

Je  pense ne'anmoins que cette ddcision doit soufhir 
exception a l'dgard des legs d'un corps certain auquel 
cenx qui sont nommdment grevds du legs ont seuls 
succddd indgalement; car, en ce cas, je pense qu7ils 
en doivent &rre tenus non in virilem, nlais pour la part 
& laquelle chatun d'eux a succe'dd a l'he'ritage Idgud; 
par exemple, si un testateur a chargd nomme'ment son 
frhre et sa sceur consanguins du legs d'une mdtairie, 
acqust, dont ils dtoient seuls hdritiers, et qui e'toit 
composde de terres fdodales auxquelles le frdre suc- 
cddoit seul, h I'exclusion de  sa sceur, chacun sera tenu 
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de ce legs pour la part qui lui appartient en I'hdritage 
le'gud, et,  par conse'quent, le frbre qui y a une plus 
grande part en sera tenu pour une plus grande part - 
qne sa sceur ; car on ne doit pas pre'sumer que la vo- 
lout6 du testateur ait CtC que la sceur acheadt du fibre 
ce qu'il avoit de plus qu'elle dans l'hdritage le'gud, pour 
contribuer pour n~oitid an  legs. 

korsque le testateur a ICgud sans exprimer quelles 
personnes il chargeoit de l a  prestation du legs, il faut 
distinguer entre les legs de corps certains de sa suc- 
cession et les autres legs. 

-Les legs qui ne sont pas de quelques corps certains 
de la succession, tels que sont les legs d'une certaine 
solnnie d'argent, cl'nne pension viaghre , d'uue chose 
inde'termine'e, ceux qui ont pour objet u n  fait, etc., 
sont des charges de tous les biens disponibles de la 
succession, et, par consdquene, tous les hdritiers et 
successeurs universels en sont tenus chacun pour la 
part en laquelle ils succ~clent. 

C'esf une question controverile, si l'hlritier aux pro- 
pres hoit contribuer avec l'he'ritier aux meubles et ac- 
qu2ts aux legs, par proportion a la valeur dn total des 
propres auxquels il succkde, ou seulement par propor- 
tion a l a  portion disponible de ies propres , c'est-&-dire 
dans nos coutumes, uuprorata seulement du qlaint des 
propres? I1 y en a qui pensent qu'il doit contribuer 8. 
proportion de tous les biens auxquels il succkde, la 

' coutume ne lui donnant d'autre droit que de retenir 
1~ le'gitime des quatre quints qu'elle lui rdserve, en 
abanclonnant le surplus; tant qu'il ne l'abandonne pas, 
il n'a point de ldgitime, d'ou ils concluent que tous les 

15 .  
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biem auxcpels il succkde sont sujets B la contribution. 
J'inclinerois pourle sentiment contraire; noscoutumes, 
en ddcidant que le testateur pent ldguer jusqu'a la con- 
currence des meubles, acqusts et quint des propres, 
-ddcident qu'il n'y a que ces biens qui soient disponi- 
bles, que le surplus ne l'est pas; d'oh il suit que ces 
legs ne sont une charge que de ces biens, et non cles 
autres ; or, chacun ne doit contribuer a une charge de 
certains biens qu'a proportion de la part qu'il a dans 
les biem qui y sont sujets, l'hdritieraux propres n'ayant 
de part dans les biens disponibles qui sont sujets a la 
charge des legs que dansle quint des propres , les qnatre 
autres quints n'dtant point biens disponibles, ni, par 
consdquent, sujets B cette charge, il ne doit contribuer 
qu'a proportion du quint. 

A l'dgard des legs d'un corps certain, ce sont ceux 
qui succkdent au corps certain qui a dtd ldgud qui en 
sont seuls tenus, et chacun en est tenu pour Ia part 
pour laquelle il y succkde. 

Lorsque le legs est d'un corps certain qai appartient 
8. l'un des hdritiers , l'hdritier, a qni la chose le'gude ap- 
partient , est tenu pour le total envers le ldgataire ; mais 
je pense qu'il peut demander 8. ses cohe'ritiers, qui suc- 
A e n t  avec lui a une ni&me espkce de biens, qu'ils le 
+cornpensent chacun pour leur part, sur-tout dans les 
:outumes qni ne veulent pas qu'un hdritier soit avan- 
7ge' l'un plus que l'autre. I1 en est autrement de ceux 
yui succkdent a une antre espkce de biens; par exem- 
le, si quelqu'un a ldrrud un corps certain qui appar- 

'! 
cnt a I'un de ses hdrit~ers aux meubles et acquets, cet 
e'ritier peut bien demander rdcompense B ses cohd- 
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ritiers qui succkdent avec lui aux meul~les et acqne^ts, 
mais il ne pourra rien demander aux hdritiers aux pro- 
pres; car ils ne sont pas proprement ses cohdritiers. 

Lorsque le legs est d'un corps certain qui appar- , 
tient B uu dtranger, et que le testateur savoit apparte- 
nir & cet dtranger, tous les hdritiers et successeurs 
universels du testateur sont tenus de ce legs, chacun 
pour les m&mies portions pour lesquelles ils seroient 
tenus du legs cl'une wmme d'argent; car ce legs con- 
siste dans la prestatioa de l'argent que vaut cet h&- 
ritagc. 

I1 y a plus de difficultd d a m  le cas auquel le testa- 
teur auroit cru que la chose 1Cgude lui appartenoit, 
et que le legs ne laisseroit pas de valoir h cause de la 
qualitd de la personne du ldgataire; car on peut dire 
qu'en ce cas, le testateur n'a eu d'intention de grever 

" de-ce legs, que ceux qui sont les hdritiers a l'esphce 
de biens dont il croyoit que la chose ldgude faisoit 
partie, et non pas ses hdritiers B d'autres espkces de 
Lens. 

. S .  111. Si lorsque l'hkritier, ou autre qui a 6th grevC nom- 
mbment de la prestation de quelque legs, ne recueille pas. 
la succession, ou ce qui lui a BtB.laiss8, celui qui lerecueille 
B sa place est tenu de ces legs. 

Bar 17aacien droit romain, l'orsqu'un hdritier avoit 
dtd grevd nommdment de quelque legs, et qu'll ne 

, 

recueilloit pas la succession, celui qui la recueilloit 
sa place n7Ctoit point tenu de ces legs, cet hdritier en 
ayant dtd nommdment chargd, cette charge. proissoit. 
ne devoir pas pouvoir s7dtendre B d7autres personnes. 
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Mais, sans entrer clans les discussions dequelques 
interprdtes modernes sur le texte de cette loi, il faut 
dire qne, clans notre jurisprudence franqoise, les pa- 
rents clu degre' suivant, qui recueillent la succession a 
la place de celui du degre' pre'ce'dent, doivent etre 
tenus des legs dont il avoit dtd nomme'rnent charge'. 
Car, la prdsomption est que le testateur a vonlu que 
ces legs fussent dus par quelque personne que ce fih 
qui recueilleroit sa succesion, et qu'il n'a pas voulu 
e'pargner et grever moins des parents plus dloipds, 
qui lui Ctoient moins chers, clue ses plus proches qu'il 
a nomme'ment grevds; c'ese Z'avis de Ricard. 

A l'e'gard des ldgataires particuliers, si un le'gataire, 
qui avoit e'te' lui-mtme non~me'ment charge' de legs ou 
fiddicomrnis envers d'autres , ne recueille pas, soit par 
son pre'de'cks, soit autrelnent , le legs qui Zui a Cte' fait, 
I'ldritier qui en profite, et par-devers qui la chose 1 6  
gude demeure, est tenu des charges dont ce le'gataire 
avoit Cte' nomme'ment &are;&. 

Que si ce Idgataire avoit des colegataires, les lois 
romaines distinguoient inter conjzinctos re et verbis, et 
conjunctos re ttnntum; inter co~zjunctos re et verbis, pars 
dejcientis accrescebat cuin onere; inter coFzjunclos re 
tantiltn eo dejciente qui nominatirn gravcctds erat, alter 
toturn retinebat sini onere. Cette distinction est fondde 
sur des subtilitks que notre droit n'a pas admises, et 
on doit d6cider indistinctement que le cole'gataire, qui 
recueille le legs entier, doit etre tenu sdes charges 
dont avoit e'te' nonlme'ment chargd le coldgataire, dont 
la part lui accroft; c'est l'avis de Ricard. . 

Le droit rornain faisoit une autre distinction que 
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nous ne suivons pas ; on distinguoit le cas auquel ce- 
lui qui avoit dtd nommdment grevd avoit Ctd utile- 
ment institud hdritier, ou fait ldgataire, et par son 
prdddcb, ou sa rdpudiation, n'auroit pas recueilli la 
succession ou le legs ; et le cas auquel, celui qui avoit. 
Ctd nommdmerit grevd, auroit Ctd dbs le commence- 
ment inutilement institud hdritier , ou fait ldgataire ; 
au premier cas, celui qui succddoit B sa place, ou par- 
devers qui la chose lCguCe demeuroit, succdcloit aux 
charges ; mais, dans le dernier cas , il n'en dtoit pas 
tenu; car la disposition ayant dtd dbs le commence- 
ment inutile, tout ce qui en faisoit partie, et par con- 
sdquent'les charges sous lesquelles elle avoit dtd faite, 
paroissoient ne pouvoir pas subsister. 

Dans notre droit franqois , on ne fait point cette dis- 
tinction, et il faut tenir indistinctement que, quicon- 
que recueille les biens , ou une partie des biens, ou 
quelque chose particulibre , a la place d'un autre , est 
tenu des charges qui avoient dtd impose'es B celui B la 
place de qui il succkde, soit que la disposition faite 
au profit de celui 2 la place de qui il succkde, e8t Ctd 
d'abord non valable, soit qu'elle ne fht devenue cadu- 
que que par la suite. 

S. W. Quelle dClivrance doit &re faite au ldgataire. 

La ddlivrance que doit faire au ldgataire d'un corps 
certain l'hdritier, ou autre successeur qui est chargd 
de la prestation de ce legs, est une tradition de la 
chose ldgude qui en procure au ldgataire la libre pos- 
session et jouissance; debet legatarius in vacuum pos- 
sessionem induci. 
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De 18 il suit que si la chose ldgude se trouve etre en- 

gagde, non seulement pour une dette de la sncces- 
sion, mais pour la de~te  d'un tiers, l'hdritier est obligd 

- de la ddgager pour la ddlivrer au ldgataire; 1. 57, ff. 
de leg. I"; 1. 6 ,  cod. dejdeicomm.; car elle ne peut 
pas lui 6tre ddlivrde sans cela. 

L'hdritier n'est ndanmoins tenu & ddgager la chose 
ltigude qui est obligde pour la dette d'un tiers, que 
dans le cas auquel le testateur savoit qu'elle &oit en- 
gagde; il n'y est pas ordinairement tenu lorsque le 
testateur l'ignoroit, moins qu'il n'y eih des circon- 
stances qui persuadassent que le testateur y anroit 
obligd son hdritier, quand m6me il l'auroit su. D. L. 

Que si c'est a une dette de la succession pour la- 
quelle la chose le'gue'e est engagde, il n'y o aucun 
doute que l'hdritier doit indistinctement l'acquitter, 
puisqu'il est tenu des dettes de la succession. 

Suivant le m h e  principe, que le ldgataire debet 
induci in vacuum possessionein rei legate, les lois ro- 
maines ddcident que, lorsque la chose ldgude se trouve 
grevde d'usufruit envers un tiers, le ldgataire peut de- 
mander que l'hdritier qui est tenu de la prestation du 
legs rachkte cet usufruit; 1. 66, S. 6,  ff. de leg. a", par- 
ceque autrement la chose ne peut &re ddlivrbe au 1 6  
gataire; non potest legatarius in vacuam rei possessio- , 
nem induci. 

Parmi nous, qui ne sommes point astreints A suivre 
en tout les ddcisions du droit romain, j'inclinerois as- 
sez 8 penser gue rdgulibrement l'hdritier ne seroit - ,  

point obligd A racheter l'usufruit; il est vrai que la 
chose ne peut etre dti'iivre'e au ldgataire, tant que l'u- 
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sufruit subsistera; mais, comme cet usufruit cloit finir 
un jour, on doit prdsumer que l'inteation du testateur 
a dtd clue la chose 1dgude seroit ddlivrde an ldgataire, 
lorsqu'elle pourroit l'stre, c'est-&dire lorsque l'usu- 
fruit seroit fini, plutbt qu'on ne doit croire que le tes- 
tateur a voulu charger son hdritier du rachat de cet 
usufruit , qui , quoique possible en soi , souvent ne  se- 
roit pas au pouvoir de l'hdritier, 17usufruitier ne vou- 
lant pas toujours consentir 9 ce rachat, e t  c'est u n  
principe tird du droit ,remain msme, qne nemofacild 
prasumitur lzaredem suum redemptione onerare velle. 
L7hdritier est bien oblige' de &gager la chose ldgude, 
lorsque le testateur a su clue la chose &nit engagde, 
parceque le testateur a certainement voulu que la 
chose fGt ddliv;.de au ldgataire, et qu'elle ne peut ja- 
mais Yetre, si elle n7est cldgagde; mais, comme l'usu- 
fruit est de nature a s'dteindre, la chose ldgnde pou- 
vant &re ddlivrde lorsqu7il sera fini , on ne peut pas de 
meme assurer que le testateur a voulu que son hdritier 
rachetgt l'nsufruit, parceqn'il a pu vouloir seulement 
que la chose ffit ddlivrde an ldgataire, lorsque l'usu- 
fruit seroit fini. 

I 

Si c'dtoit l'hdritier qui se trouvlt avoir lui-m6me un 
droit d'usufruit dans la chose ldgude, il y auroit, en 
ce cas, moins de clifficultd a suivre la ddcision des lois 
romaines; 1. 25; 1. 76, S. 2 ,  ff. de leg. zO, qui venlent 
que I'hdritier ddlivre incontinent la chose ldgude, sans 
aucune rdtention du droit d'usufruit qu7il y a ;  car, en 
ce cas, la ddlivrance est au pouvoir de l'hdritier, et  on 
ne le charge d'aucun rachat. 

I1 n'en est. pas de mGme des autres servitudes dont 
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l'hdritage ldgud se trouveroit chargd, l'hdritier n'est 
point oblige' de les racheter, et il n'est ohligd a ddlivrer 
l'hdritage ldgud que tel qn'il est, et avec la charge de 
ces servitudes, soit qu'elles appartiennent B des tiers, 
soit qu'elles appartiennent a lui-m6me; car ces droits 
de servitude n'enzp6cheizt pas que le kgataire ne soit 
vdrit'ahlement introduit in vacuum rei possessionem; 
1. 66, S. 6; 1. 76, S, 2 ,  ff. de leg. 2". 

Lorsqu'un hdritage a dtd ldgnd B l%glise (ce qui ne 
se peut plus depuis l'ddit de 174g), les hdritiers du 
testateur sont oblige's d'acquitter le droit d'amortisse- 
merit dii au roi et le droit d'indemnitdclG au seigneur, 
pour 'mettre l'&glise en dtat de possdder cet he'ritage; 
c'est une consdquence du m&ne principe, cpe l'hdri- 
tier doit introduire le Idgataire in vacuam rei posses- 
sionem. 

Dans les donations entre-vifs, le donateur n'est pas 
ohligd d'acquitter ces clroits, si l'acte ne le porte; car, 
ces actes dtant de droit dtroit, l'obligation d'acquitter 
ces droits ne peat s'y supplder : le donataire doit s'im- 
puter de n'avoir pas fait expliquer le donateur. 

A l'dgarcl des profits de rachat et autres semhlal~les, 
et du droit d'insinuntion et de centi6me denier dG 
pour raison du legs, soit clue le legs soit fait B des par- 
ticuliers, s o l ~  ip'il soit fait B l'Gglise, les hdritiers char- 
gds de la prestation du legs n'en sont point tenus; 
c'est an  ldgataire B les acquitter, ces droits dtant des 
charges du fonds. 

L'lle'ritier n'est pas tend non plus d'acquitter le droit 
de franc-fief, B la ddcharge d'1111 ldgataire roturier h 

qui le testateur a Idgud un fief. 
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L7hdritier grevd du legs d'un corps certain remplit 

son obligation en introduisant le Idgataire in vncziam 
rei possessionem; il n'est point, a; surplus, obligd de 

_ le ddfendre des dvictions qui pourroient survenir; 1.77, 
S. S, ff. de leg. 2" et passim, a moins qd'd ne  parfit que 
telle e6t dtd la volontd du testateur. 

Lorsque le legs'est d'nn corps inddtermind ou d'une 
quantitd, l'obligation de l'lidritier chargd de la presta- 
tion du legs ne se borne pas h intr5duire.le ldgataire 
en  possession de la chose qu'il lui ddlivre, il doit lni 
en transMrer une propridtd irrdvocable, et, par con- 
sdquent, il est tenu de la lui garantir et de l a  ddfendre 
des dvictions. 

i 

5. V. En quel e'tat la  chose le'gue'e doit-elle-&re dClivrCe. ' 

La chose ldgude, lorsque c7est un  corps certain, 
doit &re ddlivrde en l'ltat qu'elle se tronve lors de la 
del' ivrance. , 

Si elle est augmentde, le Idgataire profite de 17aug- / 

mentation. Cela est indubital~le B l'dgard de l'aug- 
mentation naturelle. Par exemple , si I'hdritage ldgud 
a dtd accru par alluvion, il n'y a pas de dome qu7il 
doit 6tre ddlivrd au Idgataire, tel qu'il est avec cet ac- 
croissement ; 1. 16, ff. de k g .  3'. 

I1 en en est de nie^me des augmentations qui sont 
provenues du fait du testateur depuis le testament, la 
chose le'gude cloit 6 t h  ddlivrde avec ces augmentations, 
soit qu'elles soient unies a la chose ldgude par une 
union rdelle, tels que sont les bstiments construits 
sur un hdrjtage ldgud; 1. 39, de leg. ; 2' soit qu7ellles y 
soient unies par une union de simple destination, 
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tels que sont des morceaux de terre que le testateur a ,  
+puis son testament, incorpore's 8. la me'tairie qu'il a 
le'gue'e; 1. 24, 5. 2 ,  ff. de leg. IO; 1. 10, ff. de leg. 2O. 

Yice  vend ,  lorsque la chose le'gue'e se trouve dimi- 
nude ou de'te'riore'e depuis le testament, la perte tombe 
sur le le'gataire a qui il suffit cle la de'livrer en l'e'tat 
qu'elle se trouve, soit que la diminution ou cldte'riora- 
tion soit naturelle, soit qu'elle provienne du fait du 
testateur; 1 .  24,  S. 3,  ff. de k g .  IO.  

Que,  si elle provenoit du fait ou de la faute de 
l'hdritier, ou autre personne charge'e de la prestation 
du  legs, le le'gataire en devroit 6tre indemnise' par 
cette pesonne; 1. 24, S. 4, ff. de leg. 1'. 

L a  personne grevCe est tenue a cet Cgard de la faute 
ordinaire, de levi cu'lpd, 1.47, S. 5 ,  ff. de leg. 1'. Que, 
si la personne greve'e Ctoit un le'gataire particulier, qui 
f6t charge' de rendre a un autre incontinent ce qui lui 
auroit dtd laissd, sans en retirer aucun Cmolument, il 
ne seroit tenu que du  do1 et de la faute lonrde; de do10 
et de latd cti lpd; 1. 108, S. 2 ,  ff. d .  tit. 

L'hdritier ou autre personne grevde de la prestation 
du legs est aussi tenue d'indemniser le le'gataire de 
la de'tdrioration ou diminution de la chose le'gue'e, 
lorsqu7e11e est survenue depuis qu'iI a dtd mis en de- 
meure de la de'livrer ; l. I 08, S. I I ,  ff. de leg. IO,  ce 
qui n'a pas lieu indistinctement , nlais seulement dam 
le cas auquel le ldgataire n'auroit pas souffert cette 
perte, si la chose lui eat e'td de'livre'e lorsqu'il l'a de- 
mandde. 

Lorsque la chose le'gue'e est une chose inde'termine'e, 
ce que I'he'ritier de'livre pour s'acquitter d'ua tel !cgs, 
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doit &tre une chose qui soit en bon e'tat lorsqu'il la dd- 
livre, qui soit, conlme I'on dit , loyale et marchande. 

Le legs d'une certaine somme d'argent, comme de 
deux mille francs, de quatre n d l e  francs, n7est sus- 
ceptible d'aucune augmentation ni  diminution,'car, 

/ 
une somme d'argent est quelque chose d7invariable. 

I1 en est de meme du legs de tant d'e'cus, comme de 
dix &us, de cent dcus ; car, selon l'usage ordinaire de 
parler dans ces phrases, on entend par e'cu une somme 
de trois livres qui est quelque chose d'invariable, et 
non pas la pikce de monnoie qui s'appelle aussi Ccu, 
et dont la valeur est sujette B variation. 

Que,  si le testateur a le'gud tant de louis #or,  put?^, 
une bourse de cent louis d'or ; en ce cas, -ce n7est pas 
une somme qui est le'gue'e, mais u n  certain nombre 
de louis d'or, dont le valeur peut augmenter ou dimi- 
nuer, et comme, suivant nos principes, le le'gataire 
doit profit& de l'qugmentation ou souffrir de la dimi- 
nution qui survient sur la chose le'gne'e, si les louis 
sont augment& ou diminue's depuis le testament, le 
le'gataire profitera de l'augmentation ou souffrira de 
la  diminution, e t  l'hdritier sera tenu de lui compter 
cent louis d'or, :quel qu7en soit le prix, au temps du 
paiement qu'il en fera. Cela a dte' ainsi jugd par arr&t 
rapport6 au sixihme volume du Journaldes Audiences. 

S .  VI. Quand la chose ICguCe doit-elle &re ddlivrde. 

Lorsque le legs n7est suspendu par aucune condi- 
tion, et qu7il ne contient aucun terme qui en diffbre 
17exdcution, 17h6ritier qui a pris qualit6 ou qui a dB la 



CHAPITRE V ,  SECTION 111. 239 
prendre, doit ddlivrer au ldgataire la chose Idgude aus- 
sit& qu'il la demande; l. 32 ,  ff. de leg. 2'. 

Cette rkgle ne s'observe pas tellement B la rigueur, 
que le juge ne puisse accorder un  ddlai convenable B 
l'hdritier qui est grevd de la prestatioll du legs lorsque 
le legs est d'une somme d'argent ou de quelque autre 
chose qui ne soit pas par-devers lui ,  pour qu'il puisse 
faire de l'argent et se mettre en dtat d'acquitter le legs ; 
1. 71,s .  2 ,  ff. d. tit. 

Lorsque le legs est d'un corps certain que l'hdritier 
a par-devers lui ,  il ne peut ordinairement diffdrer la 
ddlivrance; il peut ndanmoins se renconerer quelque 
juste cause de la diffdrer. Les lois 67 et 69,s. 4 ,  ff. de. 
leg. I", en rapportent des exemples qui n'ont pas d'ap- 
plication parmi nous ; on peut apporter pour exemple 
le cas auquel le testateur auroit ldgue' a un  tiers quel- 
ques, meubles aratoires , ndcessaires B l'exploitation 
d'une mdtairie de la succession; on cloit accorder B 
l'hdritier qui ne pent s'en passer, un  de'lai your qu'il 
puisse se pourvoir d'autres a la place de ceux clont la 
ddlivrance lui est clemandde. 

Si l'hdritier avoit fait quelques ddpenses pour la con- 
servation de la chose ldgude, il ne seroit pas obligd h 
la ddlivrer, que ldgataire ne le rembourdt prdalable- 
ment de ce qu'il a remhoursd; 1. 58, ff. cle leg. I". 

Lorsque le legs renferme quelque charge impose'e 
au ldgataire, le le'gataire ne peut l'exiger qu'il ne soit 
pr6t de satisfaire a la charge qui lui est impose'e ; 1. 22, 
S. I ,  ff. de alim. leg. 

Lorsque le testament est olographe, la ddlivance des 
legs ne peut &re hemancie'e que le testament n'ait dtd 
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reconnu par l'hdritier, ou que , sur son refus de le re- 
connoitre, la vdrification en ait Ctd faite; car il ne peut 
sans cela servir de fondement a la demande des ldga- 
taires. 

Mais, si c'est un testament requ par personne pu- , 
I blique, il fait foi et la provision lui est due, quand 

. meme il seroit attaqud de faux; 1. g, cod. de leg. 

S. VII. Oh la chose l6gur4e doit-elle &tre d8livrCe. 

Lorsque le testateur ne s'est point expliqud par son 
testament sur le lieu oh se feroit la ddlivrance de la 
chose ldgude, si c'est un corps certain, la ddlivrance 
s'en doit faire au lieu oh se trouve 1a chose; le ldga- 
taire l'y doit envoyer qudrir a ses frais, a moins que 
ce ne fiit par le do1 de l'hdritier qu'elle eiit dtd trans- 
fdrde dans un lieu plus Cloignd, auquel cas le ldgataire 

' devroit etre indernnisd de ce qu'il en coiiteroit & plus 
pour la voiture. C'est la ddcision de la loi 47, S. I ,  ff. 
de leg. 10: Si res alibi sit quhm ubi petitur, constat ibi 
esse prcestanclam ubi relicta est, nisi alibi testator vo- 
luit . . . . Sed si a6 hcerede translata do10 malo ejus, nisi 
ibi prcestetzw ubi petitur, heres condemnandus est . . . . 
Si sine dolo, ibi pr~s tabi tur  quo transtulit. 

Que si le legs est d'une somme d'argent, ou de 
quelque chose inddterminde, le paiement s'en doit 
faire au lieu oh la ddlivrance doit &re demandde, 

-ubi petitur; ff. l. 4 7 ,  S. I ;  c'est-&-dire au lieu oh la 
succession est ouverte. 
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. . .  

S. VIII. Des accessoires de la chose ICgue'e, des fruits, et 
intCr&ts. 

L'heritier doit ddlivrer avec la chose ldgude, celles 
qili en sont les accessoires ndcessaires; par exemple , 
si on m'a ldgud l 'usdui t  d'un hdritage auquel on ne 
puisse aborder que par un autre hdritage de la suc- l 

cession, l'hdritier doit ddlivrer, avec I'usufruit de cet 
Bdritage, un passage par l'hdritage par lequel il faut 
passer pour y ahorder ; 1. 2,  S. 2 ,  ff. ssi ser. vind. 

Si on m'a ldguC une armoire, on me doit donner 
la clef; car c'est un accessoire ndcessaire de l'armoire, 
et qui en fait partie; 1. 52, 5. j n .  ff. de leg. 3". 

On ne doit comprendre parmi les accessoires d'une 
mdtairie, ou d'une maison ldgude, que ce qui en fait 
partie, et non-pas les meubles et effets qui servent 
seulement ?I son exploitation, tels qqe les hestiaux, etc. 

Mais les titres des hdritages en sont un accessoire, 
et doivent &re ddlivrds au ldgataire. 

La loi 102, 5. 3 ,  ff. de leg. 3 ,  ddcide que le legs 
d'une milice , ou office, comprend aussi la somme nC 
cessaire pour la rdception; onera et introitus militia a6 
lzcerede danda. Je ne crois pas que parmi nous, le legs 
d'un office comprenne les frais de la rdception. 

A l'dgard des fruits des choses IdguCes, le ldgataire 
ne peut prdtendre que ceux qui auroient e'td pe rys  
depuis la demande en ddlivrance du legs; car, quoi- 
que le ldgataire soit fait propridtaire de la chose ldgude 
cl& l'instant de lamort du testateur, l'hdritier qui ignore 
si le ldgataire acceptera le legs, est juste possesseur de 
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la chose jusqu'au temps de cette demande, et a droit, 
en cette qualite', d'en percevoir les fruits. 

Be doit-il pas au moins faire raison de ceux qui 
dtoient pendants lors de l'ouverture du legs? Ricard 
ddcide pour 17affirmative, parceque, dit-il, ces fruits 
faisoient partie de la chose IdguCe; cum fructus pen- 
dentes sint pars fundi; et que l'hdritage dCpouillC de 
ces fruits, devient par-18 dCprCci6 par le fait de l'hdritier 
qui les a perps  ; or, dira-t-on, 17hCritier est tenu en- 
vers le le'gataire de ce dont la chose lCguCe a e'td d& 
prdcide par son fait. Nonobstant ces raisons , je pense 
que l'hdritier n'en doit point faire raison au 1Cgataire. 
I1 est vrai que ces fruits faisoient partie de I'hCritage 
ldgue', mais ils n'en faisoient partie qu'ad tempus, jus- 
qu7a ce qu7ils en fussent dCtachCs. La rdponse a 17autre 
objection., est que ThCritier est 9 la vdritd tenu de ce 
que la chose ldgude est dCprCciCe par son fait, mais c'est 
lorsque c'est sans droit qu7il l'a fait; mais lorsqu7il a 
use' de son droit , la maxime n'a pas d'application ; c7est 
pourquoi quoique l'he'ritage ldgue' , sur lequel les fruits 
Ctoient pendants, soit moins prdcieux, par la percep- 
tion que l'hdritier fait des fruits, l'hdritier n'est pas 
tenu d'en faire raison au ldgataire, parceque ayant qua- 
lit6 pour les percevoir, il use de son droit en les per- 
cevant. 

A l'ggard des fruits perqus depuis la demande, ils 
appartiennent au 1Cgataire , en tenant ,conipte h 1'hC- 
ritier des impenses par lui faites pour les faire venir.; 
mais a l'dgard de celles faites par le testatear,+le 1Cga- 
taire n'est tenu d'en faire aucune raison. 

Lorsque le legs consiste dam quelque somine d'ar- 
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gent, les intdrkts en sont dus au ldgataire du jour de 
sa demande, pourvu qu'il ne h i t  pas donnde avant que 
la somme f6t exigible. 

Quoique les fruits ou les intdr6ts n'aient pas dtd 
demand& par la demande de la chose ou somme 
principale, ils ne laissent pas d'stre dus du jour de 
cette demande, et non pas seulenlent du jour que le 
ldgataire y a depuis conclu ; car ils soat dus par la de- 
meure, et c'est du jour de la demande principale que 
l'hdritier y a dtd constitud. 

Lorsque le Idgataire s'est mis de son autoritd privde, 
depuis le ddcb dn testateur, en possession des hdri- 
tages qui lui ont dtd le'gue's, le refus qu'il fait B I'hdri- 
tier de les restituer, et la contestation' qu'il a avec cet 
hdritier sur la validitd du legs, n'dquipollent pas B 
une demande en saisissement, et ne font pas g a p e r  
les fruits ?L ce ldgataire ; c'est pourquoi, par arre"t du I G 
mars I 7 I 7,  ddja cite' ci-dessus , le Idgataire , qui s'dtoit 
mis ainsi en possession, fut condamdd B rendre a l'hd- 
ritier tous les fruits qu'il avoit p e r p s ,  jusqu'au jour de 
l'arrkt qui de'clara le legs valable, et ordonna que les 

'choses ldgudes lui resteroient. 
Quoique les fruits et les intdre^ts ne soient rdgulibre- 

ment dus que du  jour de la demande, ndanmoins, 
ils seront dus du jour du ddc&s, si le testateur I'a or- 
Aonne'.; en ce cas, ce n'est pas ex m o d ,  mais comme 
&ant per se compris dans la disposition qn'ils sont 
dus. 

Lorsque la chose ldgude n'est ni  une chose qui pro- 
dnise des fruits, ni une somme d'argent, il n'est dG 
regulariter ni fruits ni intdr6ts ex mord; si cependant 

1 G. 
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le ldgataire a souffert, ou manqud de g a p e r  par le 
retard, !l peut pre'tendre des dommages et intdre*ts. 

S .  IX. En quel cas l'estirnation de la chose ldgue'e doit~elle 
&re donne'e au lkgataire B la place de la chose. 

Lorsque la chose le'gue'e existe et qu'elle est dam le 
commerce, et qu'il n'est pas au pouvoir de l'he'ritier de 
la de'livrer au le'gataire, putci, parcequ'elle appartient 
tt un dtranger qui ne veut pas la vendre, ou qui veut 
lavendre au-del& de son juste prix , l'hdritier, en ce cas , 
est tenu de payer au le'gataire I'estimation de la chose 

' ldgude h la place de ceete chose qu'il ne peut lui dd- 
livrer ; 1. I 4, S. j n .  ff. de leg. 30 et passim. 

Cette estimation est pareillement due au ldgataire 
& Ba place de la chose, lorsqu'elle a pdri par le fait de 
I'he'ritier ou par sa faute, ou lorsqu7elle a pdri depuis 
qu'il a dtd constitud en demeure de la de'livrer, dans le 
cas auquel le le'gataire n'en auroit pas souffert la perte, 
si elle lui eGt dte' ddlivrde aussitbt qu'il l'a demandde. 
9 o r s  ces cas, lorsque la chose ldgude est pdrie, il n'est 
i A 
.U aucune estimation au ldgataire. 

Ce qui a lieu, soit qu'elle appartint au testateur, soit 
p e  ce ffit Ia chose d'autrui ; et, en ce cas, l'he'ritier pro- 
ite de I'extinction de la chose ldgude, car il est d& 
'7,argd de I'obligation de la racheter; 1. I I 4, S. I g, ff: 

leg. I O .  

nreillement il n'est dG aucune estimation de la chose 
le'gataire, lorsqu7elle a ckssd d'etre dam le commerce, 
3.me si un  terrain ldgue' avoit dtd pris pour faire le 
A chemin, ou pour faire une place de ville; car 
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c'est la m&me chose, qu'une chose n'existe pas, ou ne 
soit plus dans le commerce. 

Si ne'anmoinsl'he'ritier avoit reC; quelque indemnitd 
' pour cela, il en dcvroit faire raison au  le'gataire; arq. 

- 1. 78, S. I .  ff. rle leg. 2 ,  car, le le'gataire en &ant de- 
venu proprie'taire, c'est h lui B qui en doit appartenir 

.le prix dont Ye remboursement a dte' ordonne'. 
I1 n'est dii pareillement au 1Cgataire aucune esti- 

mation de la chose ldgue'e, lorsqu'elle a e'td vole'e h 
l'he'ritier sans sa faute; car, ou on sait entre les mains 
de qui elle est , et le le'gataire peut, en ce cas , lareven- 
diquer, ou on ne sait pas ce qu'elle est devenue, et, 
en ce cas, c'est tout comme si elle n'existoit pas. 

A R T I C L E  11. 

Des autms ,actions des lkgatail-es. 

5. I. Del'action de revendication. 

Lorsque le legs est d'un corps certain qui apparte- 
noit au de'funt, le ldgataire en e'tant fait le proprie'taire 
par la loi civile, il suit de 18 qu'outre l'action person- L 

nelle ex testumento qu'il a contre l'he'ritier pour se le 
faire ddlivrer et en obtenir la possession; il a aussi l'ac- 
tion de revendication , qui appartient B tout proprib 
taire , contre ceux qu'il tronve en possession d'une chose 

' 

qui lui appartient. 
I1 faut observer que, selon notre droit fran~ois,  lors- 

yue la chose le'gude se trouve en la possession d'un tiew- 
de'tenteur, lc ldgataire, pour pouvoir la revendiquer 
contre ce tiers, dois prdalablement se f i r e  saisir de 
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son legs par I'hdritier oil autre successeur grevd de la 
prestation du legs ; c'est ce qui nous est attestd par Au- 
tomne sur le tit. 43, lib. 6, cod. comm. de leg., et par 
Bacquet , Trait6 des Droits de justice. . 

S. 11. De l'action hypothe'caire. 

Justinien a accordd, par sa constitution, une hypo- 
thkque aux Idgataires sur les biens du testateur, aux- 
quels auroient succddd les hdritiers grevds de la pres- 
tation des legs. 

Quoique Automne dise que cette loi n'est pas sui- 
' vie en France, ndanmoins elle y est suivie, et tout ce 

en quoi notre droit franqois dif€&re B cet dgard du droit 
romain, c'est que, par notre droit franqois , le ldgataire 
ne peut intenter les actions de revendication et hypo- 
thdcaire, qii'il ne se soit fait saisir de son legs avec 
l'hdritier. 

Cette hypothdque a lieu quand meme le testament 
n'auroit pas e'td r e p  par un notaire et seroit un sim- 
ple testament olographe ; car c'est la loi qui la donne. 
Cette hypothkque n'a lieu sur la part des biens du tes- 
tateur auquel chaque hdritier succdde, que pour la 
part dont cet hdritier est tenu du legs. La loi I ,  cod. 
comm. de leg., qui dtablit cette hypothkque, le dCcide 
expressdment : I n  tantum hypothecarid unumquemque 
volumus conveniri, i n  quantum personalis actio adver- 
sus ipsum competit; en cela , les legs diffkrent des det- 
tes de la succession, et la raison de diffe'rence en est 
dvidente. Le ddfunt qui a contract6 les dettes, en 
ayant Ctd de'biteur pour le total, a hypothdque' tous et 
chacun de ses biens au total desdites dettes; chaque por- 
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tion de ses biens qui passe a chacun de ses hdritiers se 
trouve donc hypothdqude au total desdites dettes; 
mais le ddfunt n'a jamais e'td le ddbiteur des legs qu'il 
a faits; l'ohligation ne commence que dans les per- 
sonnes de ses he'ritiers; elEe a dtC divide dcs le com- 
mencement; le testateur a hypothdqud les hiens qu'il ' 

laissoit ?i chacun d'eux, aux charges qu'il leur impo- 
soit; mais, conlme il ne chargeoit chacun d'eux de la 
prestation des legs que your la part qu'il lui laissoit 
clans ses biens , il n'a pas entendu hypothdquer cette 
part de ses biens qu'il leur laissoit qu'a la part des legs 
dont il les chargeoit. Notre sentiment, qui est fondd 
dans le texte m2me de la loi, est aussi celui de Ricard 
et des meilleurs auteurs. Bacquet et Renusson sont 
d'avis contraire; ils ne l'appuient d'aucune raison so- 
lide. Le principe de l'indivisil~ilitd de l'hypothkque sur 
lequel ils se fondent n'a aucune application; il est vrai 
que, lorsque des biens d'un de'biteur du total de la 
dette ont dtd une fois oblige's au total de la dette, cha- 
que partie desdits biens ne cesse pas $&re obligde 
au total de la dette par.le partage qui s'en fait; nlais 
dans notre espkce, ln part a laquelle chacun d'es h 6  
ritiers a succdde' n'a jamais dtC hypothe'que'e au total 
du  legs; elle ne l'a e'td qu'8 la part dont cet hdritier 
en a dtd chargC , et, par consdquent, elle n'est hypothd- 
qude qhe pour cette part ; de meme que , lorsque deux 
personnes s'obligent sans solidaritd h une dette par un 
acte qui emporte hypothkque, les biens de chacun ne 
sont hypothdquds que pour la part pour laquelle clia- 
cun d'eux s'oblige. 

Tl'hypothkque que la loi accorcle aux Ie'gataires n'est 



248  TRAIT^ DES DONATIONS TEBTAMENTAIRES , 
que sur les biens du testateur, et non sur ceux des 

, hdritiers; le testateur ne peut pas hypothdquer les 
biens de ses hdritiers, car on ne peut hgpothkquer le 
bien d'autrui ; les ldgataires ne peuvent donc acqudrir 
d'hypothkque sur les biens des hdritiers que par la 
sentence de saisissement de legs, ou par un acte par- 
devant notaire par lequel les hdritiers se seroient 
obligds B la prestation du legs. 

L'action hypothdcaire , qui natt de l'hypothdque 
que la loi accorde sur les biens ~ L I  ddfunt, peut s'in- 
tenter contre des tiers qui auroient acquis des hdritiers 
des biens de la succession, mais le le'gataire , pour pou-, 
voir l'intenter, doit au prdalable se faire saisir de son 
tegs avec les hdritiers. 

CHAPITRE ,VI. 

De l'extinction des legs, et du droit d'accroissement. 

L'extinction de legs est ou gdndrale, par la rupture 
et destruction du testament ou ils sont renfermds, ou 
particulibre h l'dgard de quelque legs. 

Elle arrive aussi, ou de la part du testateur, 'ou de 
la part du ldgataire, ou de la part de la chose ldgude, 
ou par le ddfaut de la condition sous laquelle le legs 

- a dtd fait. - 
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SECTION ~ ' R E M I ~ R E .  ' 

De l'extinction gdndrale des legs, par la rupture ou destruc- 
tion du testament dans lequel ils sont renferme's. 

Par'le droit romain, un testament pouvoit se rom- 
pre de deux manikres : I par un testament postdrieur ; 
20 par la survenance de quelque enfant dans la fa- 
mille du testateur, qrai se trouvh n7e^tre ni institue' 
hdritier, ni exhdre'dd. Cette rupture de testament, soit 
de l'une, soit de l'autre manikre, entrainoit 17extinc- 
tion des legs et,fiddicommis, et ge'ndralement de tout 
ce .qui y dtoit contenu. 

Ces deux espkces de rupture de testament n70nt pas 
lieu dans nos provinces coutumi6res. 

Nos testaments ne contenant point d'institution 
d'he'ritier , et n7dtant autre chose que ce qu'e'toient par 
le droit romain les codiciles; de mhme que, par le 
droit romain, une personne pouvoit faire plusieurs 
codiciles en diffdrents temps, qui e'toient valables en 
ce qu'ils n'avoient rien de contraire, de me^me, par 
notre droit franqois , un premier testament n'est point 
rompu par un testament postdrieur, B moins que le 
testateur n'ait ddclare', par le testament poste'rieur, 
qu7il re'voquoit les prdcddents; 17un et l'autre subsis- , 

tent ensemble dans ce qu'ils n70nt rien de contraire : 
a l'e'gard des dispositions contenues dam le premier 
testament , qui se trouveroient contraires B quelques 
unes de celles qui se trouvent dans le second, elks - 

sont censdes rdvoqudes par celles du second. 
Pareillement, notre droit coutumier n'exigeant 
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point, pour la validite' des testaments, que les enfants 
du testateur 'soient instituds he'ritiers , ou exhdr~de's , 
la naissance d'un enfant nd depuis le testament, qni 
se trouve prdte'rit, ne rompt gas prdcise'ment par sa 
prdte'rition le testament de son pdre 

Ndanmoins, si une personne faisoit son testament, 
ignorant la grossesse de sa fernme, le posthume qui 
naftroit pourroit faire ddclarer nu1 le testament de son , 

pdre, non prdcisdment B cause de sa prdtdrition, qui 
n'est point un  vice dam nos testaments, nlais par une 
conjecture de 18 volontd du testateur; on pre'sume 
qu'il n'afait les legs contenus dans son testament que 
parcequ'il croyoit n'avoir point d'enfant, et qu'il ne 
les auroit pas faits, s7il eGt su qu'il lui en surviendroit. 
Cette prdsomption , fondde sur l'affection naturelle 
des parents pour leurs enfants, fait supposer dans le 
testateur une intention virtuelle de faire de'pendre les 
legs qu'il a faits de la condition, s'il mouroit sans 

C enfants; c'est ce que de'cide la loi 36, 5. 2 ,  ff. de test. 
milit., B l'dgard d'un testament militaire , dam lequel 
il n'e'toit pas ndcessaire d'instituer ou exhe'rddei ses 
enfants. 

La loi 33, S. 2 ,  ff. d. tit., le ddcide m6me dans le 
cas auquel l'enfant seroit survenu depuis le testament, 
du vivant du testateur. 

Mais comme ce n'est pas la prdtdrition par elle- 
mbrne, mais la conjecture de la volontd du testateur, 
qui fait en ce cas annuler le testament, il suit de 18, 
I o qn'on doit, en annulant le testament en ce cas, 
excepter et conserver certains legs modiques faits A 
des domestiques ou autres personnes 8 qui le testa- 
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teur auroit vraisemblahlement le'gud, quand m6me il 
auroit pre'vu la naissance du postllume. I1 suit de 18, 
2' que si le testateur a donne' quelques marques que sa 
volonte' dtoit que son testament fiit exe'cute', nonohs- 
tant la naissance de cet enfant, il doit ?&.re, sauf la  
ldgitime de cet enfant. 

Cette volontd paroit, si depuis la naissance de cet, 
enfant son testament lui a passe' par les mains, s'il g 
a fait quelque apostille, quelque addition; car, c7est une 
marque non Cquivoque qn'il a perse've'rd dans la m6me 
volonte', nonobstant la naissance de cet enfant. 

Les manihres dont les testaments, selon notre droit 
romain , e'toient infirme's per capitis diminzltionem tes- 
tatoris, ou l i en  non aditd hm-editate, ne peuvent 8tre 
non plus en usage parmi nous; car nous n7avons point 
d'institution d'he'ritier, de l'effet de laquelle de'pendent 
les autres dispositions du testament; et il n'y a point 
non plus d'autre changement d7Ctat en la personne du  
testateur qui infirme son testament, que la mort ci- . 

vile, qui re'sulte d'une condamnation a peine capi- 
tale. 1 

Si le condamnd a peine capitale avoit depuis re- 
couvre' la vie civile par des lettres d'abolition , son tes- 
tament vaudroit. f 

\ 

SECTION 11. 

De l'extinction des legs de la part du testateur. 

Les legs et toutes les dispositions testamentaires 
s7e'teignent de la part du testateur, lorsqu'il est con- 
clamne' a une peine capitale qui lui fait perdre la vie 
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civile et emporte la confiscation de ses biens; c'est ce 
que nous avons vu en la section prdcddente. 

Ilsddteignent aussi de la part du testateur, par la 
rdvocation qu'il en fait. 

Quoique le testateur ait de son vivant kxdcutd d'a- - 
vance le legs qu'il avoit fait, en ddlivrant au le'gataire 
la chose ldgude, le legs ne laisse pas d'btre rdvocable 
par la pure volontd du testateur. 

Mais il faut qu'il soit constant que le testateur, en 
ddlivrant au Idgataire la chose ldgude, n'a entendu 
qu'exdcuter d'avance le legs qu'il lui avoit fait, et non - 

pas lui faire une donation entre-vifs de la chose qu'il 
lui avoit ldgude. 

La rdvocation est , ou gdndrale, lorsque le testateur 
rdvoque le testament, ou les legs et autres dispositions 
testamentaires qui y sont contenues , ou particulickes, 
lorsque le testateur rdvoque un certain legs ou autre 
disposition particulihre. Cette rdvocation est expresse 
ou tacite. 

c La rchocation gdndrale ne s'dtend pas au legs que 
le testateur auroit exdcutd de son vivant, il faut, pour 
le rdvoquer, une rdvocation particulihre et spdciale. 
Arrbt de 1675, chez Soejlv., 11,490. 

Nous examinerons enfin si le testateur peut s'inter- 
dire le pouvoir de rdvoquer ses dispositions. 

S. I. De la rkvocation expresse, et de ce qui est nhcessaire 
pour qu'elle soit valable. 

La rdvocation est expresse, lorsque le testateur a - ' 

ddclare' expressdment par quelque acte que ce soit, 
pourvu qu'il soit par Ccrit, qu'il re'voque son testa- 
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ment, ou qu'il rdvoque un tel legs ou une disposition 
particulihre. 

Par le droit romain, un testament ne pouvoit &re 
rdvoque' que par un autre testament qui fht solennel. 
Par notre droit fraaqois, nos testaments n7dtant autre 
chose que ce qu'dtoient les codiciles d'un homme in- 
testat, qui pouvoient se rdvoquer nudd  voluntate, nos 
testaments peuvent aussi se rdvoquer par la nue vo- 
lontd du testateur, pourvu qu'elle soit constatde par 
un acte par dcrit, sans qu'il soit ndcessaire que l'acte 
qui contient la re'vocation soit rev6tu des formes des 
testaments ; c7est pourquoi, si un testateur ddclare, par 
u n  acte devant notaire, qu7il rdvoque son testament, 
ou une telle disposition de son testament, quoique 
l'acte qui contient cette rdvocation ne soit pas rev6tu 
des formalitds des testahents, la rdvocation ne laisse 
pas d'6tre valable. I1 peut aussi faire cette rdvocation 
par un acte dcrit ou seulelnent signd de sa main. 

De 18 il suit que, quoiqu7un second testament, qui 
contient une clause de rdvocation du premier, soit 
nu1 dans la forme, le premier ne laisse pas d'6tre rd- 
voqnd par cette clause; car la rdvocation des testa- 
ments pouvant se faire nudd  volzintnte, quoique le se- 
cond testament, qui contient la clause de rdvocation , 
ne soit pas rev6tu des formalitds ndcessaires pour le 
rendre valable, il doit au moins &re valable pour cette 
clause de re'vocation, qui n'est point assujettie a ces 
formalitds. 

Au reste, la rdvocation doit etre par dcrit; il sesoit 
trop dangereux de faire ddpendre les dernikes volon- 
tds cl'un testateur clu tdmoignage de te'moins qu'oli- 



pouwoit suborner pour assurer cp'il les a rdvoquds: 
on n'admet pas m&me la preuve testimoniale qu'il y a 
eu un acte par dcrit de r&vocation, lorsqu'il n'en pa- 
roit aucun. Arr&t dans Soej%. , I ,  IV, j I ,  mais la preuve 
d u  fait de suppression peut &tre admise; on peut m&me 
prendre , pour cela, la voie criminelle. 

Pour qne la rdvocation expresse d'un legs particu- 
lier soit valable, il faut que la personne que le testa- 
teur a ddclard qu7il privoit de ce .legs soit la m&me per- 
sonne qui il l'a laissd. Legatum nzilli alii adimi po- 
test, qudm czii datum est; 1. z I ,  ff. de adim. leg. C'est 
pourquoi si le testateur, aprks avoir le'gud nne certaine 
somme au fils de Pierre, s'exprimoit ainsi dans un - 
acte postdrieur : Je prive Pierre dn legs que j7ai b i t  a 
son fils , le legs ne seroit point rdvoqud; de ,leg., a I .  

Par la m h e  raison, si le testateur qui a Idgud B ma 
femme ddclare, par la suite, qu'il me prive de ce legs, 
le legs ne sera pas rdvoque'; mais cette disposition 
pourra s7entendre, en ce sens, qu7il fait ce legs, h la 
charge qu'il n'entrera pas dans la communautd de 
biens qui est entre ma femme et moi. 

I1 faut, pour que la rdvocation d'un legs soit vala- 
ble, que la chose dont le testateur de'clare qu'il prive 
le Idgataire soit la meme chose qu'il lui avoit ldgude, 
ou qu'elle en fasse partie. C'est pourquoi, si celui qui 
m'a ldgud l'usufruit d'un tel he'ritage ddclare, par un 
autre acte, qu'il rdvoque le droit de passage qu'il m'a 
ldgud par cet hdritage, cette rdvocation serade nu1 ef- , 
Sfet, parceque ce droit de passage est une chose cliffd- 
rente, et qui ne fait point partie de ce qu'il m'a le'guc!; 
1. 3,  S. G ,  ff. de adim. leg. 
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Que si celui qui rn'a ldgud un hdritage de'clare qu'il 
rdvoqui: le legs qu'il m'a fait pour la proprie'td, ou 
bien qu'il le rdvoque pour l'usufruit, la rdvocation sera 
valable, dam le premier cas, pour la nue-propridtd, 
et je n'en pourrai prdtendre que l'usufruit ; et, dans le 
second cas, elle sera valable pour l'usufruit, et je ne 
pourrai prdtendre que la propridtd, en laissant l'usu- 
fruit a l'hdritier; 1. 2 ,  ppio. et S. I ,  ff. d. tit.; car ces 
choses font en quelque faqon partie de ce qui rn'a dtd 
ldgud, le legs d'un hdritage comprenant la propridtd 
et l'usufruit ; usu$ructus pars)indi esse videtur. 

Si celui qui m'a le'gue' soixante livres de'clare qu'il 
rdvoque le legs de quatre-vingts livres qu'il m'a fait, la 
rdvocation est valable; car les soixante livres qu'il m'a 
ldgue'es sont comprises dans la snmme de quatrelvingts; 
l. 3 ,  S. 5 ,  ff. d. tit. 

Si celui qui m'a le'gue' inde'termindment u n  volume 
de sa bibliothkque de'clare qu'il ne me 16gue point son 
corps de droit, la re'vocation est valable, a l'effet que 
je ne puisse choisir le corps de droit ; 11. I I et 12, ff. 
d. tit. 

tj. 11. De la rhvocation tacite. 

La rdvocation tacite se prdsume en plusieurs cas: 
I' lorsqu'un testateur , par un testament postdrieur , 
lCgue a quelqu'un une partie de ce qu'il lui avoit l& 
gne' par un prdcddent, il est censd avoir tacitement id- 
voque' le legs pour le surplus; 1.20, ff. de instr. vel in- 
strum. legato. 

Suivant ce principe, si un testateur, par un premier 
testament, avoit 1dgud B son de'biteur la remise de tout 
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ce qu'il lui doit, et que, par un second, il ddclare qtl'il 
lui h i t  remise de tous les inte'r6ts qu'il lui devra au 
jour de sa mort, il est censd avoir re'voqud le legs de la 
remise du principal; 1.28, S. 5 ,  de liber. leg. 

z0 Lorsqu'un testateur lkgue, par un second testa- 
ment, la m6me chose qu'il avoit le'gude par un  prdcd- 
dent testament h une autre personne, si quelques cir- 
constances concourent, on prdsumera facilenient que 
le testateur, par le legs portd au second testament, a 
tacitement re'voqud celui fait par le premier testament. 
U n  exemple de circonstance qui peut, en ce cas, faire 
prdsumer la rdvocation du legs portd au premier tes- 
tament, c'est si le testatenr , par le second testament, 
lui lhgue d'autres choses a la place. 

Que s'il n'y a aucune circonstance qui concoure 
pour e'tablir cette prdsomption, le legs fait par un  
second testament de la m6me chose qui a Ctd le'gude 
par un premier testament h une autre personne, n'em- 
porte point l a  rdvocation de celui porte' au premier 
testament, et Tun et l'autre le'gataires sont admis au 
legs de cette chose, et sont entre eux ce qu'on appelle 
conjuncti re tanthm, dont nous parlerons par la suite. 

Lorsqu'il y a lieu de prdsumer que le testateur, en 
ldguant B une seconde personne la m6me chose qu'il 
avoit ldgue'e h une premibre, a eu intention de rdvo- 
quer le legs fait B la premibre personne, cette re'voca- 
tion du premier legs a lieu, quand m6me le second 

\ n'auroit eu aucun effet, ou mGme auroit e'td fait a un 
incapable; 1. 34, ff. de leg. I O .  

Si ndanmoins le second avoit dte' fait sous une con- 
dition, le tastateur sera prdsuind n'avoir voulu re'vo- 
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que quelques circonstances ne fissent connoi'ere qu'il 
a voulu le re'voquer absolument; 1. 7, ff. de adinz. teg. 

b3" korsque le testateur a barre' ou rature' son testa- 
ment en tout ou partie, il est censd avoir tacitement 
re'voqud les dispositions qu'il a barre'es. Nihil interest 
inducatur quod scriptum est, an adimatur; 1. 16, ff. 
de adim. leg. passim tit. de his q t m  in test. del. 
4' 1,'alidnation que le testateur fait, a quelque titre 

que ce soit, d'une chose qu'il avoit le'gue'e, renferme 
une re'vocation du legs qu'il en avoit fait, de telle ma- 
ni6re que le Idgataire ne peut pas la prdtendre, B 
moins qu'il ne prouve par quelques circonstances que 
le testateur a conserve' la volonte' de le lui le'guer, ou 
du moins, que c'a Ctd sa derni6re volonte'; 1. I 5, ff. 
de adim. leg. 

Quand m8me l'alie'nation ne seroit pas valable , elle 
ne laisseroit pas de renfermer la re'vocation tacite du 
legs. Par exemple, si un mari donnoit, pendant le ma- 
riage , A sa femme la chose qu'il a le'gude B quelqu'un , 
cette donation, quoique nulle, ne laisseroit pas de faire 
re'puter le legs rdvoque'; 1. 24, S. ~ , , f f .  de adim. leg. 
Par la m6me raison, si une femme marie'e vend ou 
donne, sans l'autoritd de son mari, la chose qu'elle a 
le'gude, cet acte, quoiqde nul, ne laissera pas d'6tre 
suffisant pour faire pre'sumer le legs rdvoqud. 

Mais, pour que l'alidnation de la chose Ie'gude ren- 
ferme la tacite rdvocation du legs, il faut qu'il l'ait fait 
de son plein grd, sans que rien l'obligegt de le faire; 
c'est pourquoi, si le testateur a vendu, dans quelque 
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cas de ndcessitd urgente, la chose qu'il avoit ldgude, 
on ne prdsumera point dans le testateur la volontd de 
rdvoquer le legs, et ce sera B l'hdritier qui en est grevC 
A la prouver; 1. I I ,  S. I 2 ,  ff. de leg. 3 O .  

Par la meme raison, si le testateur qui avoit ldgud 
la part indivise qu'il avoit dans uae maison a alie'nd 
cette part par une licitation B laquelle il a dtd provo- 
qud, le legs ne devra pas etre censd rdvoqud. 

Observez aussi qu'un simple engagement que le 
testateur feroit de la chose ldgude ne doit pas faire 
prdsumer la rdvocation du legs; Paul ,  sentent. 111, 

VI, I 6. La raison est que le testateur comptant, en ce 
cas, recouvrer la chose qu'il ne fait qa'engager, cet en- 
gagement n'a rien de rommun a la volontd de la lais- 
ser apr&s sa mort au ldgataire. 

Par la m h e  raison, je pense qu'unevente faite sous 
facultd de rdmdrd ne doit pas faire prdsumer la rdvo- 
cation du legs de la chose ainsi vendue, d'autant meme 
que ces ventes sont faites ex cnusd alicujus zirgentis 12e- 
cessitqtis. 

5" De grandes inimitids survenues depuis le testa- 
ment entre le testateur et le Ie'gataire, font prdsumer 
la rdvocation du legs; 1. 3 ,  S. I I ; 1. 22 ; 1. 3 I ,  S. 2 ,  ff. 
de adim. leg., a moins qu'il n'y ect eu entre eux une 
rdconciliation parfaite ; 1. 4, ff. d. tit. ; mais une Idghre 
brouillerie, un petit refroidissement, ne donnent pas 
lieu a cette prdsomption. 

On doit aussi avoir dgarcl h la qualitd de la personne 
du ldgataire; si le ldgataire n'avoit d'autre titre que 
celui d'ami du testateur, pour avoir mdhd le legs qui 
lui a dtd fait, l'inimitid survenue depuis fait facilement 
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prdsumer la rdvocation de ce legs ; mais si le ldgataire 
dtoit 1'1.~1 des enfants du testatear, ou son plus proche 
parent en collate'rale, ou son insigne bienfaiteur, on 
ne prdsumera pas si facilement la sdvocation du legs ; 
car, en ce cas, on peut croire que, si le testateur n7a 
pas rdvoq~~d le legs, c7est qu'il a Cte' plus sensible aux 
liens du sang, ou aux hienfaits r e p s  qui lui rendent 
ch&re la personne du ldgataire, qu7a l'offense qdon 
prdsume qu'il h i  a pardonnde. 

Suivant ces principes, le legs fait B un domestique 
doit &re cense're'voque', si le testateur depuis l'a chassd 
de chez lui par mdcontentement. 

I1 ell seroit autrement s7iI en dtoit sorti parceqn7il 
n7dtoit plus en dtat de servir, ou qu'il e h  demand6 son 
cong6 pour prendre un e'tablissement de l'agre'ment de 
son mai'tre. 

6" Lorsqu'il est dvident que le testateur a Ctd port6 
B faire le legs par un motif unique qui vient B cesser, 
le legs est pre'sumd rdvoqud. La loi 25, ff. de aclim. 
leg.,. en contient un exemple : Un testateur avoit 14- 
gue' un hdritage B l'un de ses 'hdritiers, et il avoit 1CpC 

l'autre de ses hdritiers une crdance jusqu'a concur- 
rence de la valeur du prix de l'hdritage qu7il avoit 1 6  
gud au premier; le legs fait au premier ayant Cte' de- 
puis rdvoqud par l'alidnation volontaire que le testateur 
avoit faite de l'hdritage , le jurisconsulte de'cide que celui 
fait au second doit &re aussi pre'sumd rdvoqud, parce- 
qu7il est dvident qu7il ne lui avoit fait que pour I7Cga1er 
au premier hdritier, et que ce motif pour lequel ce legs 
lui avoit dtd fait Ctant venu ?I cesser par l'extinction du 
legs fait au premier, il devoit etre prdsume' rdvoqud. 
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Laloi 30, S. 2, ff. d. tit., en contientun autre exemple 

a l'dgard d'un legs fait par le testateur a une personne, 
pour rdcompense du soin dont il le chargeroit de faire . 
conduire son corps dans un certain lieu de sdpulture, 
ayant depuis ddclard son changement de volontd sur 
cette sdpulture, lc jurisconsulte ddcide que le legs doit 
&re px.dsumd rdvoqud. 

Suivant ces principes, si le testateur avoit fait un 
legs B son exdcuteur testamentaire, et que, par un autre 
acte , il en nommgt a sa place -1111 autre , on pourroit 
prdsumer qu'il auroit rdvoqud le legs qu'il lui avoit fait 
enconsiddration et pourrdcompense de l'exdcutiondont 
il le chargeoit. 

S. 111. Si le testateur peut s'interdire le pouvoir de rCvoquer 
les legs qu'il a faits et les autres dispositions testainen- 
taires. 

Les legs et autres dispositions testamentaires dtant, 
par leur nature, des ordonnances de dernihe volontd, 
et, par consdquent, &ant essentiellement ce que le 
testateur est cense' avoir lihrement voulu au dernier 
instant quTl a cessd de vouloir; il suit de 18 qu'il est 
de leur essence que ces dispositions soient toujours 
rdvocables, et que le testateur ne peut, par consdquent, 
s'interdire la facultd de les rdvoquer. Nemo potest sibi 
testamento earn legem dicere ut ci priore ei recedere 
non liceat; 1. 2 2 ,  K de leg. 3". 

La promesse que le testateur feroit de rdvoqixer urn 
legs seroit donc nulle, soit qu'elle fih faite par testa- 
ment, soit qu'elle fiit faite par quelque acte postdrieur. 

Cela a lieu, q u a d  mdme il l'auroit confirnlde par 



le serment; car le serment qui est employ6 pour con- 
firmer la promesse n'est qu'un accessoire de la pro- 
messe ; d'ou il suit que , si la promesse par elle-m6me 
est nulle, le serment qui la confirme ne peut &re-va- 
lable, selon cette maxime de droit : Cum principalis 
causa non consistit, nec ea quidem q u ~  sequuntur lo- 
cum obtinent. * 

Non seulement un testateur ne peut pas s'interdire 
absolument le pouvoir de changer ses ordonnances , 
de dernibre volontd, il ne peut pas m6me g h e r  ce 
pouvoir ; c'est pour cette raison que l'ordonnance d6- 
clare de nu1 effet toutes les clauses ddrogatoires par 

I lesquelles un testateur ddclare par son testament, qu'il 
veut que tozlt ceux qu'il feroit parla suite, qui contien- 
droient quelque chose contre et outre ce qui est port6 
au prdsent testament, ne seroient pasvalables, s'il ne s'y 
trouvoit une telle sentence ; comme par exemple : Bea- 
tus virqui timet Dominum; ou une telle formalitd, s'ils 
n'dtoient scellds du sceau de ses armes; l'ordonnance 
ddclare ces clauses de nu1 effet, et veut que les testa- 
ments postdrieurs soient valables, et puissent rdvoquer 
le prdcddent, quoique le testateur n'y ait pas observd 
ce qu'il s'dtoit prescrit par le prdcddent; la raison est, 
que le pouvoir qu'il a de rdvoquer son testament, ne 
doit point etre g8nd et assujetti & des formalitds qu'il 
pouvoit ouhlier s'6tre imposdes. 

Ce principe que les legs, et autres semblables dis- 
positions, ne peuvent jamais &tre irr6vocalde.s , souffre 
une exception a l'dgard des institutions contractuelles, 
dont ilous traiterons en particulier dans un appen- 
dice. 
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I1 souffroit encore une exception avant l'ordonnance, 

a l'dgard des testaments mutuels; car, lorsque deux 
personnes, par un testament niutuel, s'dtoient mu- 
tuellement ldgud leurs biens au survivant d'eux, et 
aprbs sa mort & un tiers, le survivant qui avoit recueilli 
le legs du prdddcddd ne pouvoit plus rdvoquer celui 
qu'il avoit fait B un tiers. L'ordonnance de 1735 a' 
abrogd l'usage de ces tQ 6taments. 

On demande si la reconnoissance portde par un tes- 
tament, que le testateur doit une certaine somme a 
une personne, est rdvocable? I1 faut distinguer, en tant I 

qu'elle contient une preuve de la dette, elle n'est pas 
rdvocable ; la preuve qui subsiste de cet aveu, subsiste 
nonobstant la rdvocation de cet aveu, et dispense le 
crdancier de rapporter n'ausres preuves de sa crdance; 
mais cette reconnoissance, en tant qu'elle contiendroit 

, un legs de la somme que le testateur a reconnu devoir, 
quoique le testateur ne la dQt pas effectivement , est r 6  
vocable, et la rdvocationa cet effet , que l'he'ritier , qui 
ne seroit pas recevable a prouver que cette somme n'd- 
toit pas due, si la reconnoissance n'avoit pas dtd rdvo- 
qude , parceque cette reconnoissance vaudroit comme - 

legs, sera recevable B faire cette preuve, et a ddtruire 
celle qui r6ulte de I'aveu. 
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SECTION 111. 

De l'extinctioa du legs de la part du 1Cgataire. 

Les legs s'dteignena de la part du ldgataire : I' pax- 
son prdddcds; a0 lorsqu'il devient incapable; 3' lors- 
qu'il s'en est. rendu ind ipe  ; par.la rdpudiation qu'il 
fait des legs. 

5. I. De l'extinction des legs par le pr6dCc8s du 16gataire' ou 
par son incapacitd. 

I1 est dvident que le legs s'dteintjlorsque le ldga- 
daire menrt avant le testateur; car les legs n'ayant d'ef- '- .. 
fet qu'a la mort du testateur, ils ne peuvent donner , 1 

aucun droit au ldgataire que dam ce temps; le ldga- r r  

taire qui est mort avant ce temps est donc mort sans 
avoir pu acqudrir aucun droit qui rdsultst du legs, et 
il n'a pu, par consdquent, en transmettre aucun dans sa 
succession. 

Que, si le ldgataire a survdcu le testateur, le legs, 
1 qui est pur et simple, n'est point Cteint par la mort du 

ldgataire , quoiqu'il meure avant que d'avoir accepte' 
le legs, et meme avant que d'en avoir ea connoissance; 

- car, le droit qui rdsulte des legs, est acquis aux ldga- 
taires par la vertu de la loi , m&me sans qu'ils le sachent. 

Lorsque 1e legs est conditionnel, le legs est dteint 
I par la mort du ldgataire avant I'existence de la condi- 

tion, quoique depuis la mort du testateur; car ces legs 
n'ayant leur effet , et ne pouvant acqudrir cle droit aux 
ldgataires que du jour de l'existence de la condition, 
ils ne peuvent en avoir aucun lorsque le Idgataire se 
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trouve mort dans ce temps ; les conditions de legs n'ont 
pas un effet re'troactif au temps de la mort du testateur, 
en quoi elles sont diffdrentes de celles des actes entre- 
vifs, et la raison de diffdrence est que ceux qui con- 
tractent, contractent tant pour eux que pour leurs hd- 
ritien; c'est pourquoi le droit qui rdsulte du contrat 
peut &re, en vertu du contrat, acquis aprh  leur mort 
a leurs hdritiers lors de l'existence de la condition, la- 
queRe , pour cet effet , aun effet rdtroactif au temps du 
contrat; au lieu que le testateur ne lkgue qu'a la per- 
some du ldgataire; il n'a point-en vue, par son testa- 
ment, les hdritiers dule'gataire; c'est pourquoi le'droit 
qui rdsulte du testament ne peut &re, en vertu du tes- 
tament, aprks la mort du ldgataire, acquis B ses hdritiers 
par l'existence de la condition a laquelle , pour cela , 
on ne donne point d'effet rdtroactif. 

I1 y a de certains legs qui ne sont point sujets a s'd- 
teindre parla mort du le'gataire ; tels sont ceux qui sont 
faits h des corps et communautds qui ne meurent point. 
Tels sont ceux qui sont faits ii qnelgu'un, non en tant 
qu'il est une telle personne, mais en tant qu'4 a un 
certain titre qui ne meurt point, et passe B ses succes- 
seurs; par exemple , si quelqu'un ldguoit au roi , un tel 
legs ne seroit point dteint par la mort du roi aujour- 
d'hui rdgnant avant le testateur; quod principi relic- ' 
tum est qui, antequdm dies legati cedat, a6 hominibus 
ereptus est. ... successori debetur; 1. 56, ff. leg. 2". La 
raison est qu'un tel legs est censd fait, non pas tant 5 
Ia personne du roi rdgnant, qu'au roi qui ne meurt 
jamais. 

I1 en est de m2me des legs qui seroient faits au-  
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curd d'une telle paroisse, au lieutenant-gendral d'un 
tel hailliage, au doyen de l'universitd, etc. 

Ce sont les circonstanees qui doivent heaucoup ser- F 

vir 8. ddcider, si les legs doivent &re prdsumds faits 
plut6t au titre qu'a la personne; car si le testateur 
avoit des liaisons personnelles de parent4 ou d'amitid 
avec la personne d'un procureur dn roi, d'un doyen 
de l'universite', etc., le legs fait en ces termes , ou pro- 
cureur du roi, au doyen de l'universitd , etc., pourroit 
etre pr6umd fait B la personne que le testateur auroit 
ddsignde par sa qnalitd, au lieu de la ddsigner par son ' 
nom. 

Par la meme raison que les legs s'dteignent par la 
mort du ldgataire avant celle du testateur, ou avant 
l'existence de la condition, ils doivent aussi s'd- - 
teindre par l'incapacitd du le'gataire, qui, lors de la 
mort du testateur ou de la condition qui donne ou- 
verture au legs, s'en trouve incapable, comme s'il Ctoit 
devenu religieux, s'il avoit perdu la vie civile par une 
condamnation capitale. Voyez ce que nous avons dit, 
chap. 2 ,  art. 2. 

S. 11.'De l'extinction des legs par lYindignitC des 1Cgntaires. 

Par le droit romain, les legs ne s'dteignoient pas 
proprement par l'indignitd du ldgataire qui s'en ren- 
doit indigne, le fisc les recueilloit en sa place. Par 
notre droit franqois, la chose ldgude demeure par-de- 
vers celui qui a dtd grevd du legs, lorsque le ldgataire 
s'en est rendu indigne; c'est pourquoi l'indignite' est 
une manikre dont les legs s'dteignent de la part du Id- 
gataire. 



I1 y avoit un grand nombre de causes d'indignitd 
par le droit romain, qui ne sont pas reques dans nos 
usages. 

Les causes d'indignitd parmi nous, sont: I "  si le 16- 
gataire a Ctd complice de la mort du testateur; s'il 
avoit fait quelque injure sanglante 9. sa mdmoire. 

2? Si quelqu'un a emp&chd le testateur de rdvoquer 
le testament qu'il avoit fait en sa faveur, ou m&me 
d'y retoucher, il doit &tre prive', comme indigne, des 
legs qui lui ont Ctd faits; car son do1 ne doit pas lui 
&re profitable, et lui assurer des legs que le testateur 
auroit peut-&re rdvoquds, s'il n'eQt CtC emp&chd de 
retoucher son testament. 

A l'dgard des autres 16gataires auxquels le testateur 
a fait des legs par le testament qn'il avoit intention de 
retoucher ou m&me de rdvoquer, s'ils n'ont point e'td 
complices des manceuvres de celui qui a empechd le 
testateur de rhoquer ou retoucher son testament, ils 
ne doivent point &re privCs de leur legs; car, n'ayant 
rien fait qui les en rende indignes, ils ne peuvent en 
&re exclus qu'autant que le testateur auroit effective- 
ment rdvoqud les legs qu'il leur a faits, et l'envie qu'il 
paroft avoir eue de retoucher son testament, ou d'en 
faire un,nouveau, n'est pas une vraie rdvocation de ce 
legs. 

Ces faits d'indignite', quhn ldgataire a emp6chd le 
testateur de retoucher son testament, peuvent etre 
prouvds par tdmoins, comme le peut etre un autre 
ddit;  le juge ndanmoins doit permettre cette preuve 
avec circonspection. 

30 Une espkce de cause d'indignitd, selon nos usa- 
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ges , est lorsque la personne que le testateur avoit nom- 
mde pour son exdcuteur testamentaire refuse de se 
charger de cette exdcution; il est, en consdquence 

i de ce refus, non recevahle 21 demander les legs qui 
paro?tront lui avoir dtd faits dans la vue de le rdcom- i penser du soin de cette exdcution. 

Par la meme raison, quoiqu'il n'y ait point dans 
notre droit de tutkle testamentaire, ne'anmoins si 1e 
testateur avoit nommd quelqu'un de ses parents pour 
tuteur de ses enfants, et lui eiit fait quelque legs; si le 
juge, sur l'avis de la famille , avoit nommd cette per- 
sonne pour tuteur, et que cette personne s'excuslt de 
la tutkle par quelque privildge, elle seroit non rece- - - 
vable a demander le legs qui paroitroit lui avoir dte' 
fait dans cette vue. , 

S .  111. De la rCpudiation des legs. 

Le legs s'dteint de la part du ldgataire, lorsqu'il le 
I rdpudie. 

Pour qu'un ldgataire puisse valablement rdpudier 
le legs qui lui est fait, il faut qu'il soit usant de ses 
droixs; une femme qui est sous puissance de mari ne 
peut donc valahlement rdpndier le legs qui lui est 
fait, sans l'autoritd de son mari; un mineur p i  est 
sous puissance de tuteur ne le peut pareillement. 

Quand n16me il geroit Cmancipd , sa minoritd Ie 
rendroit restituahle contre la rdpudiation qu'il feroit 
du legs, rnoins que ce ne fiit un legs modique, cle 
quelque somme, ou chose mohiliaire; car les dmanci- 
p&s peuvent dissiper leurs meubles sans restitution. 

Lorsqu'une autre personne que celle a qui le legs a 
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dtd fait en doit profiter, c'est celle qui en cloit profiter 
qui peut valablement rdpudier le legs; c'est pourquoi 
le mari qui est en communautd de biens avec sa femme 
peut valablement rdpudier le legs fait a sa femme, qui 
seroit entrd en sa communaute', et il n'a pas besoin, 
pour cette rdpudiation , du consentement de sa femme. 
On pourroit ndanmoins tirer argument de la loi 26, 
cod. d e j d .  pour dire qu'en ce cas, la femme podrroit 
s faire autoriser a le demander au refus de son mari, B 
puisqu'il est ddcidd en cette loi, que le fils de fa- 
mille peut demander le legs qui h i  a dtd fait, et que 
son phre , qui auroit pu I'acqudrir jure patrice potesta- 
tis, auroit rdpudid. 11 parok par les Basil. lib. z , cap. 8, 
5. 3, que cette loi est dans l'esphce d'un fils de famille. 

Cela sur-tout doit &re accordd 8. la femme, lors- 
qu'elle a droit de reprendre, en cas de renonciation a 
la communautd, ce qui est entrd B cause d'elle en 
conimunautd. 

La rdpudiation d'un legs se fait ou expressdment 
ou tacitement. 

Le consentement qu'un ldgataire donneroit 8. la 
vente que feroit l'hdritier de la chose qui lui est ldgue'e, 
est regard6 comme une rdpudiation qu7il fait de son 
legs, B moins qu'il ne pariit, par les circonstances, que 
son intention n'a pas dtd de rdpudier le legs, niais de 
consentir h recevoir le prix au lieu de la chose; 1. rzo, 
S. I ,  ff. de leg. I";  l. S S ,  S. 14,ff. de leg. 2". Que,si 

I un ldgataire a seulement sonscrit comme tdmoin an 
contrat de vente de la chose qui lui a dtd ldgude, on 
n'en doit point induire une renonciation au legs; 1.34, 
5. 2 ,  ff. de leg. aO. 
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I1 nous reste a observer que , quoiqu'un ldgataire 

qui le testateur a fait deux s u  plusieurs legs en puisse 
accepter l'un et rdpudier 17autre, ndanmoins, si l'un 
desdits legs a dtd fait sous certaines charges, le ldga- 
taire ne peut pas, pour se soustraire aux charges qui 
lui sont iniposdes, le rdpudier et accepter celui qui 
est fait sans charges; 1. 5 ,  ppio. et S. 1, ff. de leg. zO, 
et 1. 22, ff. d e j d .  libert. 

S E C T I O N  IV. 

De l'extinction des legs de la part de la chose 1CguCe. 

Les legs s7dteignent de la part de la chose 1dguCe 
lorsqu'elle pdrit, cin lorsqu'elle cesse d'8tre suscepti- 
lde du legs que le testateur a fait de cette chose. 

A R T I C L E  PREMIER. 

De l'extinction du legs lorspe la chose p&&. 

S .  I. A I'Cgard de quel legs la rhgle recoit-elle application, et 
qnelles exceptions souffre-t-elle. . 

La rkgle que nous venons d'dtaldir que les legs s'd- 
teignent lorsque la chose ldgude pdrit, ne peut rece- 
voir d'application qu'A l'dgard des legs de choses cer- 
taines et ddtermindes. 

Un legs d'une chose inddterminde ne peut pas S'& 

teindre de cette manikre; par exemple, le legs d'un 
cheval inddtermind; car ce legs, jusqu7ri ce qu'il soit 
acquittd par la prestation d'un cheval, n'dtant ddter- 
mind B aucun cheval, la mort d'aucun cheval ne peut 
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donner lieu B l'extinction de ce legs, parcequ'on ne 
peut diie d'aucun cheval qu'il soit la chose qui a dtd 
le'gule ; il faudroit pour que la chose qui fait l'objet 
d'un tel legs pdrft que toute 17espkce des chevaux ffit 
pdrie. 

I1 en est de m8me du legs d'une' somme d'argent; 
car ce n'est pas I'argent prdcisdment qui se tronve dans 
les coffres clu testateur B sa mort, qui fait I'objet de 
ce legs, c'est une telle somme d'argent in abstracto. 

Au reste, les legs des choses certaines s'dteignent 
par l'extinction de la chose ldgude, soit que ce soit une 
chose corporelle, soit que ce soit une chose incorpo- 
relle qui ait dtd ldgude; par exemple, si le testateur 
m'a ldguC une certaine crdance, le legs est e'teint si 
le testateur a r e p  le paiement de son vivant, ou qu'il 
soit devenu l'hdritier de son.ddbiteur; 1. 2 I,  ff. de lib. 
leg.; car cette crdance, qui dtoit la chose Idgude, se 
trouve dteinte par le paiement ou par Ia confusion. 

Le legs alternatif de deuk choses certaines s'dteint 
par l'extinction des choses ldgudes, comme le legs pur 
et simple; mais comme dans les legs alternatifs de 
deux choses , les deux choses sont ldgue'es , le legs n'est 
dteint que par l'extinction des deux choses ; lorsqu'il 
n'en est pdri qu'une, le legs subsiste dans celle qui 
reste. 

Que, si l'hdritier grevd du legs avoit offert l'une des 
deux au ldgataire , et l'efit mis en demenre de la rece- 
voir, en ce cas, l'extinction de la seule chose qui a dtd 
offerte opkreroit I'extinction du legs, parceque le legs, 
par ces offres, d'alternatif qu'il e'toit, avoit e'td de'ter- 
mind B la chose offerte. 
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S. 11. Quand hne chose est-elle cense'e pdrie. 

Une chose est pdrie lorsque ce qui constituoit la sub- 
stance ne subsiste plus. 

Ce qui constitue la substance de chaque chose n'est 
pas tant la matikre dont elle est composde , que la forme 
qui lui est propre, qui la caractdrise essentiellement 
et qui la diffe'rencie des autres choses. C'est pourquoi, 
lorsque cette forme est de'truite, quoique la matibre 
dont la chose dtoit composde subsiste , et qu'elle n'ait 
fait que passer 2 une autre forme, la chose est censde 
pdrie, et le legs qui auroit e'td fait de cette chose est 
dteint. 

Par exemple, si un testateur avoit Ie'guC la laine 
qu'il avoit chez lui, et yu'il en eGt fait des habits, le 
legs seroit dteint par l'extinction de la chose ldgue'e : 
Lana legata, vestem q t m  ex e& facta sit deberi non.  
placet; 1. 88, ff. de leg. 3'; car, quoiq~ze la matikre ne 
soit pas ddtruite et se trouve dans les habits qui en 
ont dtd faits, ne'anmoins, comme elle ne subsiste plus 
dans sa forme de laine, mais dans la forme d'habits, 
il est vrai de dire que la laine qui a Cte' ldgude ne sub- 
siste plus, parceque des habits, quoique faits de laine, 
sont quelque chose de diffdrent de la laine. 

Du principe que c'est la forme propre et caractdris- 
tique de chaque chose qui constitue I'essence et la 
substance des choses, plutbt que la matibre dont elles 
sont compose'es , na?t une autre consdquence , qui est 
l'inverse de la pre'ce'dente; savoir, qu'une chose n'est 
pas censde pdrie, tant que la forme qui constitue sa 



substance subsiste, quoi@'il ne reste plus rien de 
I'ancienne matikre dont elle e'toit compose'e. 

Par exenlple , si un britiment, comme u n  nloulin , 
ou un hateau, ont CtC si souvent rdpare's depuis le 
testament, q ~ ' i l  ne reste presque plus rien, ou absolu- 
ment rien des diffdrentes parties dont il'e'toit pour 
lors composd, ne'anmoins &ant toujours rest8 ea  sa 
forme de moulin ou de bateau, la chose est cense'e 
6tre la m6me qui a Cte' le'gude, et le legs n7est point 
Cteint; 1. 65, S. z,  ff. de leg. zO; l. 24, S. 4 ,  ff. de 
leg. I. .  

Par la mSme raison, lorsque quelqu'un a 1CguC bn 
troupeau ou un fonds de boutique, quoiqu'il ne reste 
plus aucune des b6tes qui composoient le troupeau, 
n i  aucune des marchandises qui composoient le fonds 
de boutique au temps du  testament, d'autres b&es et 
d'autres marchandises leur ayant &C substitudes , 
ndanmoins le troupeau et le fonds de boutique ayant 
toujours demeurd ell son &at de troupeau ou de fonds 
de boutique, le legs n'est point e'teint, et le 1Cgataire 
peut demander la de'livrance du  troupeau ou du 
fonds de boutique qui se trouve lors de l'ouverture 
du legs. 

Observez que tout changement dans 1a forme d'une 
chose n'opkre pas sa destruction, mais seuleinent le 
changement de cette forme qui en constituoit la sub- 
stance; parexemple, siun testateur a le'gue' un certain 
morceau de terre, et que depuis son testament i1 ait 
construit u n  Cdifice sur ce 'morceau de terre, le chan- 
gement qui est arrive' dans la forme de ce morceau de 
terre m e ,  qui est devenue occupe'e par u n  bAtiment, 



n'ophre pas I'extinction du morceau de terre; car ce 
morceau de terre, quoique occupd par un bstiment, 
est toujours un morceau de terre; la forme qui consti- 
tue lasubstance du morceau dc terre n'est pas ddtruite; 
la forme de hstiment qui lui est survenue n'est qu'une 
forme accidentelle ; c'est pourquoi le legs ne sera pas 
Cteint, et le ldgataire peut demander la ddlivrance du 
morceau de terre, avec le bstiment qui y a accddt! et 
en fait partie. Si area legatce domus sit impositd debe' 
bilur legatario, nisi testator mutavit volthtatem (ce 
qu'il faudroit que l'hdritier prouvlt); 1. 44, S. 4, ff. 
de leg. I". 

S .  111. Si, lorsqoe la chose 1CguCe est ddtruite, le legs subsiste 
au moins dans ce qui en reste, et des accessoires de la 
chose lCguCe. 

I1 n'y a que l'extinctiori totale de la chose ldgude 
qui ophe Pextinction totale du legs; lorsqu'il reste 
quelque partie de la chose ldguCe, le legs subsiste 
pour cette partie qui reste. 

Par exemple, si on m'a ldgad un troupeau de bceufs 
et qu'il n'en reste qu'nn seul, le legs subsistera pour 
celui qui reste; 1. 22, ff. de leg: I"; cap, quoiqu'un 
seul bceuf ne puisse pas former un troupeau, ndan- 
moins lorsqu'il reste un des bceufs qui composoient le 
troupeau, il est vrai de dire que le troupeau n'est pas 
entikrement et totalement ddtruit, et que le bcenf qui 
reste est une partie du troupeau 1Cgud. 

Par la m6me raison, si on m'a Idgud une maison 
qui depuis a dtd brfilde, d. l. 22, le legs'subsiste pour 
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la place qui reste de cette maison, car la place est une 
partie de la maison; la maison n'est pas ddtruite en- 
tihrement, i1 en reste la place qui en fait partie. 

C'est pourquoi, si le testateur y a construit une 
I autre maison , elle appartiendra au le'gataire comme 

accessoire de cette place qui faisoit partie de ce qui lui 
a Ctd le'gud, suivant les principes de la loi 44, S. 4, ff. 
de leg. I", citde B la fin du paragraphe pre'cddent. 

I1 est vrai que la loi 65, S. 2 ,  ff. de leg. I O  dit formel- 
lement le contraire; mais elle ne fait que rapporter le 
sentiment de Celse, qui n'a pas dtd suivi, comme il 
paroit par la loi 98, 5. 8, ff. de solut. Les anciens ju- 
risconsultes n'avoient pas e'td d'accord sur cette ques- 
tion. 

I1 en est autrement lorsque le legs est non de la 
maison, mais de l'usufruit de la maison; lorsque la 
maison est brfilde, le legs est totalement e'teint, parce- 
que la chose ldgude est totalement dteinte; le droit 
~usuf ru i t  , qui est la chose idgude , dtant le d roit d'ha- 
biter, ce droit d'habiter est totalement de'truit lors- 
qu'il ne reste plus que la place, une place n'dtant pas 
susceptible d'hahitation. C'est la ddcision de la loi 5, 
S. 2, ff. quid. mod. usu$ exting. 

Pour reyenir 2 ce qui concerne les legs des choses 
corporelles, le legs subsiste , B lavdritd, en partie, lors- 
que la chose n7a dtt! ddtruite qu'en partie; mais, lors- 
que la chose ldgude a pe'ri totalement avant l'ouver- 
ture du legs, ce qui en reste ne peut &re prdtendu par 
le ldgataire, parceque l'extinction totale de la chose 
ldgue'e emporte l'extinction totale du legs. 

C'est sur ce fondement que les lois ddcident que , 
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lorsqu'on a ldgud un certain bceuf qui est mort, le 
ldgataire n'en peut demander la peau; nzortuo boye 
qzii legattrs est, neque corium, neque car0 debetur; 
1. 4 9 ,  ff, de leg. 2". Et pareillement, lorsqu'un bateau 
ldgud a dtd ddpecd, le ldgataire n'en pew demander 
les planches; nave legat6 dissolutd nec materia debe- 
tur; 1. 88, S. 2 ,  ff. de leg. 3"; car un bceuf est totale? 
ment pdri lorsqu'il est mort, le bateau est totalement 
ddtruit lorsqu'il est ddpecd ; on ne peut pas dire que le 
Lceuf Idgud subsite en partie par le cadavre qui en 
reste, et que le bateau suhsiste en partie par les plan- 
ches qui en restent; l'extinction de la chose ldgude 
dtant donc, en ce cas, une extinction totale, elle em- 
porte l'extinction totale du legs, et le 1dgataire ne 
peut pas prdtendre ce qui reste de la chose, parceque 
c'est le reste d'une chose qui a existd, et qui n'existe 
plus; et non pas, comme dans l'espkce prdcddente , le 
reste d'uae chose qui n'a Ctd ddtruite qn'en partie, et 
qui subsiste au moins en partie dans ce qui en reste. 

Que, si la chose ldgude ~ ' a  dtd totalement ddtruite 
que depuis l'ouverture du legs ; par exemple , si le bmuf 
qui a dtd ldgud n'est mort qee depuis la mort du tes- 
tateur, ce qui en reste, comme la peau, etc., doit ap- 
partenir au ldgataire , parceque la chose kgude ayant 
It6 une fob acquise au ldgataire par l'ouverture du 
legs, tout ce qui en reste doit lui appartenir; car tout 
ce qui reste d'une chose appartient a celni qui en Ctoit 
le propridtaire ; meum est quod ex re me6 superest. 

I1 faut faire la m6m.e distinction 8 l'dgard des ac- 
cessoires de la chose ldgude; lorsque la chose est gta-  
lement pdrie avant ll'ouverture du legs, les accessoires 

I S. 
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de cette chose he peuvent etre prdtendus par le ldga- 

l taire , parceque le legs est totalement dteint , et par- 
ceque n'dtant qu'accessoires de la chose ldgue'e, ils ne 
sont pas compris au legs perse , mais seulement comme 
accessoires de la chose ldgude, dont ils cessent $&re 
les accessoires lorsqu7elle ne subsiste plus, ne pou- 

l 
vant pas y avoir d'accessoire sans chose principale ; par 
exemple, si un officier a ldgud 2 son camarade son 
cheval de bataille tout harnache', si le cheval est mort 

I avant l'ouverture du legs, le le'gataire ne pourra prd- 
tendre l'e'quipage de ce cheval, car il n'dtoit compris- 
au legs qu'en tant qu'accessoire du cheval, et il ne 
peut plus g avoir d'accessoire d'une chose qui n'est 
plus; q u e  accessionum locum obtinent extinguntur 
cbm principales res perempte fuerint; 1. 2 ,  ff. dde pe- 
cul. leg. 

Que si la chose principale n'dtoit pdrie que depuis 
l'ouverture du legs, cette chose ayant dtd une fois ac- 
quise au ldgataire avec ses accessoires, lesdits acces- 
soires continueroient de lui appartenir. 

5. IV. Des exceptions que souffre la rkgle, que le legs s'Bteint 
par I'extinction de la chose 1Cgude. 

I 

Cette rkgle souffre une premihre exception, lorsque 
c'est par le fait de celui qui dtoit grevd du legs que la 
chose le'gude est pdrie , car il n'est pas juste que son fait 
prdjudicie au le'gataire; il doit payer au ldgataire l'es- 
timation de la chose ldgude pdrie par son fait, 

& ndanmoins c'dtoit par un fait que l'hdritier e6t 
dt'i faire que la chose Mgude fht pdrie , il ne seroit point 
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tenu d'en indemniser le ldgataire ; arg., leg. 53, $ 3 ,  
ff. de leg. 3'. 

Par exemple, si le cheval ldgud &ant devenu mar: 
veux, l'hdritier l'a ted pour obdir B une ordonnance 
de police de tuer tous les chevaux moilreux; si l'hdri- 
t'ier, dans les circonstances d'un incendie , a abattu la 
mqison ldgude pour couper la communication du feu, 
l'hdritier , en ces cas et autres seqblables, ne sera point 
tenu de payer au ldgataire le prix de la chose 1Cgude 
pCrie par son fait, parcequ'il n'a fait que ce qu'il de- 
yoit faire. 

Une seconde exception est, lorsque la chose Idgude 
est ydrie, ?I la vdritd , sans le fait, nlais par la faute de 
L'hdritier grevd du legs, il est obligd d'en payer l'esti- 
mation au ldgataire B qui il n'a pu par sa faute prdju- 

icier. d. ' 
La faute dont l'hdritier grevd dn legs est tenu B cet 

Bgard, est la faute ldghre; l. 47 ,  S. 5, ff, de leg. 10. Si 
ndanmoins l'h6itier dtoit grevd de rendre B quelqu'un 
incontinent tout ce que le testateur h i  laisse, sans 
qu'il profitit de rien , il ne devroit &re tenu que de la 
faute grossihre, de latd culpb; 1. 2 2 ,  S. 3 ,  ff. ad Tre- 
bell. C'est ainsi que je pense que se doivent concilier 
ces deux 10;s. 

Une troisihme exception est, lorsque la chose 1d- 
guCe est pdrie depuis que l'hdritier grevd du legs a dtd 
mis en demeure de la ddlivrer ; car, en ce cas , comme 
le ldgataire ne doit pas souffrir de sa demeure injuste , 
il doit payer au ldgataire l'estimation de la chose 1d- 
gude pdrie depuis sa demeure; 1. 39, S. I, ff. de leg. 
I O  et passim. 11 n'y est ndanmoins tenu qu'au cas au: 
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quel le Idgataire n'en auroit pas dgalement souffert la 
perte, si elle lui efit dtd ddlivrde , pt& , parcequ'il l'au- 
roit vendue auparavant; que s'il paroh que le Idgataire 
eh eat dgakment souffert la perte, si elle lui e6t dtd 
ddlivrde , comme, en ce cas , il ne souffre rien de la de- 
meure qui lui en a dtd faite, l'hdritier n'est point ohligd 
h h i  payer l'estimation de la chose pdrie depuis la de- 
meure ; l. 47, S. jin. ff. de leg. I O. 

Observez que, pour que l'hdritier soit tenu de la 
p&te de la chose Idgude , pdrie depuis sa demeure, il 
faut qn'elle soit pdrie pendant qu'il continuoit B &re 
eh demeure; que si elle n'est pdrie qu'aprhs qu'il a 
purgd sa demeure, par des offres qu7il a faites de lui 
&dlivrer la chose Idgude, qu'il a 6td mis en demeure 
de la recevoir, la pekte, en ce cas, tombe sur le ldga- 
taire ; arg. leg. g I ,  S. 3, ff. de verb. 061. 

Observez aussi que, lorsqu'il y a plusieurs hdritiers 
tenus du lees, et que la terre 16pde est pdrie par le 
fait ou pak la faute de I'uh d'eux, ou depuis que 1'hd 
d'eux a dtd mis en deme~re ,  il n7y a que celui d'entrt * 

eux par le fait ou la faute duquel la chose est pdrie, 
ou qui a dtd mis en demeure, qui soit tenu de la perte 
de la chose ldgude , les auttes n'en sont pas tenns; 1.48, 
5. I ,  ff. de leg. I". 

Eri cela , les cohdritiers sont diffdrents des dgbiteurs 
solidaires, 'cjui sont tous tenus ?i cet dgard du fait, de 
la faute, ou de la deliieure di: I'un d'ent~e ebx; 1. 18,  
ff. de duoh. iieis. 
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De l'extinction du legs, lorsque la chose lCgu6e a cess6 d'6tre 
susceptible du legs qui en a 6th fait au 16gataire. 

Le legs est Cteint, lorsque l a  chose ldgude d cesse' 
d'&tre susceptilde du legs qui en a dtd fait an ldgataire. 

De-la il suit, i que si, depuis le testanient , le @a- 
taire a acquis nne propridtd pleine et parfaite, B titre 
lucratif, de la chose qui h i  a dtd ldgude, le legs est 
dteint; car la  chose ldgue'e dtant devenue sa propre 
chose a titre lucratif, elle n'est plus susceptible du 
legs qui lui  en a dtd fait. 

De 18 il suit, 2' que les choses qui sont hors le com- 
merce n'Ctant pas susceptihles de legs, si la chose Id- 
guCe est mise hors du commerce, le legs est dteint; 
comme, par exemple, si le morceau de terre qui a 
dtd ldguC a CtC pris pour en faire le grand chemin: 

Si, ndanmoins, c'e'toit par le fait on par la faute de 
l'hdritier tenu du legs, ou depuis sa demeure, que la 
chose ldgude eiit cessd d'&tre clans le commerce, il se- 
roit obligd d'en indemniser le le'gataire; de  m&me que, 
lorsqu'elle est pdrie par son fait, ou par sa faute, ou 
depuis sa demeure, il est ohligd de Yen iridemniser. 

Si la chose ldgude avoit Ctd mise hors du commerce, 
& la charge de payer des deniers puhlics une indem- 
nitd aux propridtaires, comrne lorsqn'on a pris ici deS 
maisons pour faire ]a rue Royale; en ce cas, il n'est 
pas douteux que, si Ia maison n'a CtC ainsi mise hors 

- 

du commerce que depuis l'ouverture d u  legs, c'est au 
ldgataire clue cette inclemnit6 est due, puisyu'il en 
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dtoit devenu le propridtaire, et l'avoit acquise lors de 
I'ouverture du legs; mais il en doit &re autrement, si la  
chose l d p d e  a dtd mise hors du  commerce avant YOU- 
verture du legs; car, ne se trouvant plus, lors de la 
mort du  testateur ou de la condition qui devoit don- 
ner ouverture au legs, aucune chose qui soit suscep- 

4 B tible du  legs, dies legati inutiliter cedit, le legs se 
' '4 trouve entikrement dteint dhs avant qu'il puisse etre 

ouvert. 

SECTION V. 
t 

Qui doit profiter de la chose ligude, lorsque le l6gataire ne recueille 
pm le legs? Du concours des cd ldgataires, et du droit d'accroi~~ 
senzept. 

tj. I. Qui doit profiter de la chose lkgue'e, lorsque le lkg8taire 
ne recueille pas le legs. 

Lorsqu'un ldgataire ne  recueille pas le legs qui lui 
a dtd fait, soit par son prdddchs, soit par son incapa- 
citd ou indignitd, soit parcequ'il le rdpudie, ou pour 
quelque cause que ce soit, si le testateur lui a substi- 

l tud quelqu'un par substitution vulgaire, et que cette 
substitution n'e soit suspendue par aucuae condition, 
c'est ce substitud qui recueille le legs B sa place. 

A ddfaut de substitud, il y a lieu au droit d'accrois- , 
sement , lorsque ce ldgataire a des coldgataires, comme 
nous le verrons ci- dessous, 5. 3. 

A ddfaut de substitud et de coldgataires, la chose 
ldgude, ou la somme ldgude, reste par-devers les hdri- 
tiers oy autres qui dtoient grevds de la prestati~n du 
legs, et ce sont eux qui en profitent. 
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Lsrsqu'il y a un ldgataire, on demande si ce sont les 
hdritiers ou le ldgataire universel, qui doivent profi- 
ter de l'extinction des legs particuliers? I1 y en a qui 
ont voulu distinguer le cas auquel le testateur auroit 
commenct par faire u n  legs universel, et fait ensbite 
des legs particuliers, et celui auquel, apr6s les legs 
particuliers, il auroit 1dguZ le surplus de ses biens; ils 
conviennent qu'au premier cas le ldgataire universel 
profite de I'extinction cies legs particuliers, ce qui ne 
peut souffrir de difficult&, les legs particuliers n'dtant, 
en ce cas, que des ddlibations ou diminutions du  legs 
universel qui demeure en son entier, lorsqu7il n'y a 
pas lieu h ces ddlibations et diminutions par I'extine- 
tion des legs qui les contenoient; ils pensent qu'il ell 
doit &re autrement au second cas, parceque le testa- 
teur, 1Cguant le surplus de ses biens au ldgatatire uni- 
versel, ne lui a point, disent-ils, IdguC les choses com- 
prises aux legs particuliers qui les prdckdent. Pour 
moi, je pense que, meme en ce cas, le ldgataire uni- 
versel doit profiter des choses et sommes comprises 
dans les legs particuliers qui sont dteints, et que ces 
termes, le surplus de nzes biens, doivent s'entendre, 
non en ce sens, le surplus de ce qui est exprime', 
mais en ce sens, le surplus de ce qdauront ccux k qui 
j'ai fait les legs particuliers ci-dessus. Telle est l'inten- . 
tion ordinaire de ceux qui font des legs universels. 
Ricard rapporte un arr& qui a ddcidd pour notre sen- 
timent. 

Lorsque c'est u n  ldgataire particulier qui a Ct6 
chargd de restituer a u n  autre, en tout ou en partie, 
ce qui lui avoit dtd IaissC, et que ce fiddicornmis, don1 
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il dtoit grevd, vient .?t s7dteindri: par le pre'ddch ou la 
rdpudiation du fiddicommissaire, ou pour quelque 
autre Cause, c'est le ldgataire qui e'toit grevd de ce fi- 
de'icommis qui doit profiter, plut8t que l'hdt-itier, de 
l'extinction de ce fiddicomtnis, et qui doit garder par- 
devers lui ce qu7il avoit dtd charge' de restituer; c'est la 
ddcision de la loi 60, ff. de leg. zO, et de quelques 
autres, tit. de leg. n. 405. 

I1 en seroit ndanmoins autrement, s'il paroissoit, 
par les circonstances, que le testateur avoit eu inten- 
tion de faire cette person& un simple exe'cuteur de 
ses volontds , et non de lui le'guer. 

S .  11. Du concours entre plusieurs le'gataires d'une mime 
chose. 

Lorsqu'un testateur a 1Cgud B plusieurs la meme 
chose ou la m8me somme, et que tous ces ldgataires 
de cette chose ou de cette somme acceptent le legs, 
la chose ldgue'e, ou la somlne ldgue'e, se partage entre 
eux par portions viriles , c'eslt-&-dire par portions dga- 
les, et en autant cle parts dgales qu'il y a de per- 
sonnes. 

Par exemple, si un testateur s'est exprime' ainsi: Je 
lkgue B Pierre ude somme de I o,ooo livres ; je lkgue a 
Paul la m6rne somme de ~o ,ooo  livres que j'ai ci-des- 
sus ddja le'gude a Pierre; cette somnie de ~o,ooo li- 
vres se partage par portions dgales entre Pierre et Paul, 
auxquels elle est ldgude. 

Pareillement , s7il est dit : Je lkgue a Pierre, B. Paul, 
et a Jean, ma maison de la Corne ; Pierre, Paul, et 
Jean la partageront chacun par tiers. 
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Quand m6me Pierre, P ~ u l  , et Jean,  auroient &id , 

par une autre disposition, ldgataires univkr~els avkc 
d'autres pour des pbrtions in'dgales, ils devroient par- 
tager la chose particulibre qui leur est ldgude, non 
pour les portions qui leur ont dtd assigndes dans le legk 
universel, mais par portions viriles et dgates; arg. 
leg. 67,s .  r,ff.  de leg. I". 

Ce partage el'ltre plusieurs ldgataires cle la chose Id- 
gude a lieu, soit qu'elle leur ait dtd ldgude dijtinctim, 
par des dispositions ou phrases sdpardes , soit qu'elle 
leur ait dtd le'gude conjunctim, par une m&ni'e phrase 
ou disposition. 

Mais obsekvez qu'e, si ]le legs a dtd fait 2 qnelqu'tin 
d'entre eux disjiinctlm, par des phrases et dispositions 
sdpardes, et B d'autres conjunctim, pdk une meme 
phrase et disposition, dans le partage qui se ferg entte 
tous ces ldgataires, ceux qui se trodveront conjoints 
par uhe m&me phrase et disposition, ne p r e n d r ~ n t  
qn'une seule part podr eux tous dans le partage qdils  
feront avec ceux qui sdat l'dgataires par des phra3es 
sdpardes : Si conjuncZi disjiilctis c ~ m m i x t i  sunt , con- 
juncti Uriius person@ vice jbzguntur; 1. 3 4 ,  fl. de 
leg. I". 

Parexemple , si quelqu'i~n itI'6'gud ainsi : Jelkgue ni8 
maisoh de la Corne B Pi'ekre; je lkgue ma maison 
de la Corne B Paul; je lkgue ma maison d'e la C'omt 
a Jacques et h Jean; Pierre aura un tiers, Paul un 
autre tiers, et Jean et Jacques, qui sont conjoints dam 
~ n e  m6me phrase et disposition, n'Auront qu'un tiers 
eiltre eux. 

Si, par une m e h e  phrase et disposition, les uns sont 
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nommds sdpardment , les autres sont compris sous une 
appellation collective ; rdgulihrement ceux qni sont 
conipris sous cette appellation collective ; ne pren- 
nent pour eux tous qu'une part. Par exemple, si 
quelqu7un a ldgud ainsi : Je lhgue B Pierre, B Paul, et 
& ceux que j7ai faits ci-dessus mes ldgataires, une telle 
terre, Attio et Sei'o cum Imredibus meis, 13 terre se 
partagera en trois parts, l'une pour Pierre, 17autre pour 
Paul, et la t rois ihe pour tous les ldgaaaires univep 
sels; 1. 7, ff. de zisuf. accres. Cela ddpend ndans 
moins de beaucoup de circonstances et de 17examen 
de la volontd du testateur, et souvent les personnes, 
quoique comprises dans la disposition sous une ap- 
pellation collective, ne doivent pas &re rdduites B une 
seule part popr elles toutes, mais doivent avair cha- 
cune la leur. 

Par exemple, si un testateur qui avoit trois filleuls 
et une filleule, a 1dpd ainsi : Je lCgue 8. mes filleuls et 

Jeanne ma filleule, un tel contrat de rente, le con- 
trat ne se partagera pas entre Jeanne pour une moiaid, 
et les trois filleuls pour l'autre moitid , 'mais ils auronr. 
chacun un quart; parcequ7il y a lieu de penser que, si le 
testateur a nommd Jeanne sdpardment, c7est plutdt pour 
lever le doute qu7il auroit pu y :avoir, si elle dtoit com- 
prise sous l'appellation gdndrique de filleuls , que dans 
la vue de lui attribuer une portion dgale & celle des trois 
filleuls, sur-tout lorsqu'il n7y a pas de preuve qu'elle 
fht plus chhre au testateur que ses autres filleuls. 

Voici un autre exemple ; un testateur a l d p d  ainsi : 
Je lhgue m e  telle chose B Pierre kt aux enfints qui 
lbaitront de mon frkre; s'il naft depuis ce testament trois 
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enfants de ce frbre, ils n7auront pas seulement nne 
part pour eux tous, mais ils partageront chacun avec 
Pierre par portions viriles et dgales , c7est-&-dire qu7ils 
auront chacun un quart; arg. 1. 6 et 7, ff, de reb. 
dub.; car il y a ;lieu de penser que, si le testateur 
les a compris sous une appellation gdne'rique, c7est 
parceque n'dtant pas encore nds, ils n7avoient point 
encore de non1 propre par lequel ils pussent etre ddsi- 
gnds, plutbt que parcequ7il eiit voulu les rdduire 2 une 
portion pour eux tous. 

S .  111. Du droit d'accroissement entre,les cole'gataires d'une 
m&me chose, ou d'une m6me sornme. 

Les coldgataires d7une m6me chose ou d'une meme 
somme, sont ldgataires du total de la chose, ou de la 
somme 1dguCe; ce n'est que par leur concours que 
la chose ICgude, quoique ldgude B chacun d'eux en 
total, ne pouvant pas ne'anmoins appartenir B cha- 
cun d'eux pour le total , cum duo plusesve unius rei i9z 
solidum dornini esse non p o s s h ,  se partage entre em. 

I l 
De 18 il suit que, si quelqu7un des coldgataires ne 

I recueille pas le legs, soit par son prdddcb, soit par 
son incapacite', soit parcequ'il lui plait de le re'pudier, 1 

l 

I la part qu'il auroit eue dans cette chose doit accroitre 
1 

B ses coldgataires, jure accressendi, ou plutat, jure 
non decrescendi. Car chacun des coldgataires &ant 1 6  
gataire du total de la chose ldgude, n7y ayant que le 
concours de deux ou plusieurs ldgataires qui la par- 
tagent entre eux , lorsque l'un d'eux ne concourt pas, 
le total demeure de plein droit B l'autre. 

Ce dro4 d'accroissement a lieu, pourvu que celui 



des coldgataires qui ne recueille pas le legs, n'e6t pas 
de substitud ; car si le testatkur lui avoit substitud une 
autre personne , ce substitud , a son ddfaut , a tous Ies 
memes droits que lui; il recueille le legs a sa place, 
il concourt a sa place avec les autres ldgataires de cette 
chose; c7est pourquoi il est ddcidd en droit, que le droit 
de substitution l'emporte sur le dcoit d'accroissement ; 
]I. z , S. 8, ff. de bon. possess. secun. tab. ; 1. jn .  de vul- 
gar. substitut., et ailleurs. 

Le droit d'accroissement a lieu entre les coldgataires 
B qui le testateur a 1Cgud conjunctim, c'est-&-dire 
par une meme disposition, une meme phrase, et entre 
ceux a qui il a ldgud disjunctim, c7est-&-dire par des 
dispositions et phrases sdpardes. Par exemple , soit 
que quelqu'un ait ldgud ainsi : Je lkgue B Pierre, 5 
Paul, et a AndrC, une telle maison , soit qu7il ait ld- 
gud ainsi : Je lkgue &Pierre une telle maison; je lkgue 
B Paul une telle maison; je lkgue B Andrd une telle 
maison ; si Andrd prdddckde ou rdpudie les legs, la 
part qu'il auroit eue accroit B Pierre et B Paul. 

Observez ndanmoins que les coldgataires qui sont 
conjoints par une meme disposition avec celui qui ne 
recueille pas le legs sont prdfdrds, par le droit d'ac- 
croissement, B ceux qui sont coldgataires de la meine , 

chose, par des dispositions sdpardes; pr~fertur c~ t e r i s  
qui re et verbis conjunctus est; 1. 89, ff. de leg. 3". Par 
exemple, je lkgue une telle chose ?I Pierre; je Ikgue 
ladite chose & Paul; je lkgue ladite chose B Jean et B 
Jacques ; si Jacques prdddckde, la part qu7il auroit eue 
accroit a Jean seul, qui est conj~int  avec Ini par une 
mkme disposition,'& 1'exclusion de Pierre et de Pa,ul, 
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qui n'dtoient coldgataires de Jacques que par des dis- 
positions sdpardes. La raison est que, si Jacques eGt 
concouru avec Jean, il n'eQt fait tort qu'8 Jean; il n'eiit 
diminue' que le droit de Jean, puisqu'ils n'auroient eu 
qu'un tiers pour eux deux; c'est donc Jean seul qui 
doit profiter de ce qu'il ne concourt pas. 

Bar la m&me raison, lorsque quelqu'nn de ceux qui 
sont co~npris dans une disposition sous un  nom col- 
lectif ou gdndrique, et qui, en consdquence, n'auroient 
eu qu'une part pour eux tous dans la chose ldgude, 
vient 9. prdddcdder ou B rdpudier le legs, ce qu'il au- 
roit eu dans la chose ldgue'e accroit a ceux compris 
avec lui sous le m&me nom collectif, prdfdrablemen t 
aux autres coldgataires. 

Observez aussi que les coldgataires partagent la part 
qui leur accroit dans la m&me proportion qu'ils par- 
tagent la chose ldgude; c'est pourquoi, lorsque le tes- 
tateur a Idgut! ainsi : Je lkgue une telle chose B Pierre; 
j e  lkgue ladite chose a Paul; je lkgue ladite chose aux 
quatre enfants d'AndrC, et que Paul vient B prdddc6- 
der, Pierre prendra seul autant dans la part de Paul 
qui accroft, que les quatre enfants d'Andrd; ces quatre 
enfants u'ayant droit d'avoir pour eux tous qu'une part 
dans la chose ldgude, ils ne doivent avoir pareillement 
qu'une part pour eux tous dans la part de Paul, qui 
accroit B Pierre et B eux. 

Lorsque la m&me chose a dtd ldgude B Pierre, pure- 
ment et simplemenr, et ?I Paul sous condition; Pierre 
ayant acquis le legs qui lui a dtd fait, et dtant mort pen- 
dant que celui fait a Paul Ctoit encore en suspens, 
transmet a son hdritier le droit de retenir toute la chose 
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Idgude, et de profiter, par droit d'accroissement, de la 
part de Paul, si la condition sous laquelle le legs a dtd 
fait a Paul vient a manquer; l. 26, S. I ,  ff. de condit. 
et dern. ; car ce droit d'accroissement fait pariie du droit 
rdsultant du legs fzit. a Pierre, que Pierre, ayant ac-. 
quis, a transmis a son hdritier; 

Lorsque , aprds avoir rdpudid un legs qui m'dtoit fait 
conjointement avec une autre personne, je deviens 
hdritier de molz coldgataire mort depuis l'dchdance 
du legs, et avant que de sYe^tre expliqud sur l'accepta- 
tioa bu rdpudiation du legs, p&-j6, en qualitd de' son 
hdritier, acceptant le legs, acqudrir meme la part que 
j7ai rdpudige de mon chef? Les proculiens et les sabi- 
niens ont dtd. divisds sur cette question; il me paroi"t 
qu70n doit prdfdrer le sentiment des sahiniens, ,qui 
pensent que, en ce cas, j'acquiers la chose ldgude pour 
le total;' ear je succkde dans tous les droifs du ddfimt 
dont je suis hdritier, et, par consdquent, ail droit qu'il 
avoit de retenir la part qae j7ai rdpudide. Vojiez les 
diffdients-textes sar cette question, tit. de leg., n. 427.  

11' nous reste a observer tine diffdrence sur le droit 
d'accroissement entre les coldgataires d'une chose en 
propridtg et les coldgataires en usufruit. Lorsqu'une 
chose a dtd Pdgude en propridtd a plusieurs coldga- 
taires, il ne peut plus y avoir lieu au: droit d'accrois- 
sement, aprds que tous les coldgataires ont concouru 
aulegs qu'ils ont tous accept$; chacun acquiert irrd- 
vocablemem, et B. perpdtuitd, la part qu'il a dans la 
chose ldgude par le concours, et la transmet dans sa 
succession, sans que ses coldgataires en pkissent ja- 
inais profiter . . ; il n7en est pas de me^me lorsqu7une chose 
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a dtd ldgude en usufruit h plusieurs cole'gataires ; quoi- 
que tous ces cole'gataires aient concouru jet partagd 
entre eux l'usufruit qui leur a dtd ldgud, le droit d'ac- 
croissement ne laisse pas d'avoir encore lieu; car, a 
mesure que chacun de ces colkgataires mourra, la por- 
tion qu'il avoit dam 17usufruitaccroi^tra& ses coldgataires, 
au lieu de s'dteindre et de se consolider avec la pro- 
pridtl. La raison qu'en rendent les jurisconsultes, en 
la loi I ,  5. 3,  ff. de us$ accresc., est , disent-ils, qziia 
ususfructus quotidie co~zstituitur et legatur, non ut pro- 
prietas eo solo tempore quo vindicatur, quumprimum . 
itaqub non inveniat alter eum qui sibi concurrat, solus 
utetur in totum, etc. ; c'est-h-dire qu'il n'en est pas de 
l'usufruit comme de la propridte'; la proprie'td d'une 
chose s'acquiert en un moment et pour toujours; c'est 
pourquoi, lorsqu'un coldgataire a acquis la part dans 
la propridtd de la chose le'gtlde, le legs ne peut plus 
ddfaillir pour sa part, puisqu'elle lui est acquise pour 
toujours; il ne peut donc plus y avoir lieu au droit 
d'accroissement de cette part; mais le droit d'usufruit 
est un droit successif qni ne s'acquiert que successive- 
ment, & mesure qu'on jouit de la chose; lors donc que 
l'un des coldgataires cesse, par sa mort, de jouir de sa 
part dans cet usufruit, on peut dire que cette part a 
ddfailli en sa yersonne ; et qu'il y a lieu, par consd- 
quent, au droit d'usufruit de cette part au profit des 
collgataires, qui, &ant chacun ldgataises de l'usufruit 
your le total, ont droit de le retenir, lorsque les autres 
parts viennent B ddfaillir. La loi 33, 5. I ,  ff. de usuJ , 
rapporte une autre diffdrence entre les coldgataires 
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d'usufruit et les coldgataires d'une chose en propridtd, 
que je ne penserois pas etre suivie dans nos usages. 

5. IV. Entre quels 1Cgataires y a-t-il lieu au droit 
d'accroissement. 

I1 n'y a lieu au droit d'accroissement qu'entre ceux 
qui sont le'gataires de la m&me chose, ou de la me^me 
somme, chacun pour le total. 

I1 y a deux espkces de ces coldgataires: I" Ceux a 
qui on lkgue la n d m e  chose ou la meme somnle par 
des phrases sdpardes, qu'on appelle conjzmcti re lan- 

turn, comme lorsque je lkgue ainsi: Je lkgue ma mai- 
son de la Corne a Pierre; je lkgue ma  niaison de la  
Corne 2 Paul, on bien je lkgue & Pierre dix pistoles ; 
je lkgue aussi A Paul les me^mes dix pistoles. 

Que,  si le testateur n'avoit pas dit les ine^mes dix 
y'istoles, mais avoit dit : Je  lkgue a Pierre dix pisto- 
les; je lkgue h Paul clix pistoles, il seroit censC avoir 
lCgu@ a Paul, non pas les me^mes dix pistoles , mais 
dix autres pistoles, et Pierre et Paul ne seroient pas 
conjoints. 

Lorsqu'e le testateur a ldgut! la meme part d7une 
chose a plusieurs, ils sont aussi conjoints et coldga- 
taires de cette part, et il y a lieu au droit d'accroisse- 
ment entre eux; comme lorsque le testateur qui n'a 
que la nloitid d'une certaine maison, lkgue ainsi : Je  
lkgue ma moitid d'une telle maison a Pierre; je lkgue 
ma moitid d'une telle maison B Paul ; ou lorsque &ant 
propridtaire du total, il lkgue ainsi : Je  lkgue la moi- . 
tid de ma maison-a Pierre; je lkgue a Paul la meme 
moitie' cle rna maison qne j7ai ddja ldgude h Pierre; mais 
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s'il Ikgue ainsi : Je  lkgue la moitid de ma maison a 
Pierre, et plus has, je lkgue la moitid de ma maison B 
Paul,  Pierre et Paul sont, cense's Idgataires d'une diffd- 
renae moitie', et ne sont point conjointsmi coldgataires. 

Si le testateur avoit ldgud le total B Pieme, et  qu'en- 
suite il en Ikgue h Paul une nloitid, Pierre et Paul ne 
seront point encore censds conjoints, mais la prdsomp- 
tion est que le testateur a distrait d u  legs une moiti6 
your la le'gner B Paul; c'est pourquoi Pierre et Paul 
sont censds le'gataires d'une diffdrente moitid; I. 41, 

5. I ,  ff. de leg. ; 1. 23 ,  cod. de leg. 
L a  seconde espkce de coldgataires et' conjoints est 

de ceux B qui la meme chose, ou la meme part cl'une 
chose, ou la meme somme , est 1dgude par une m6me 
phrase, et ce sont ceux qu'on appelle conjzincii re et 
verbis, comme lorsqu'un testateur a ldgud ainsi : Je  
Ikgue A Pierre et A Paul m a  maison de la Corne; o u  je 
lkgue B Pierre et B Paul la moitid de ma maison de la 
Corne; ou je lkgue a Pierre et B Paul 10,ooo livres; 
que s'il avoit ajoutd, B chacun d'eux, Pierre et Paul 
ne seroient pas coldgataires ct'une m h e  somme de 
10,000 livres ; mais Pierre le seroit de 10,ooo livres, et 
Paul d'une antre somme de 10,000 livres. 

Pour que les conjoints de ces deux diffe'rentes espk- 
ces soient vdritablement conjoints, et puissent etre 
kgataires chacun pour le total de la m$me chose, il 
faut que le testateur ne leur ait point assign6 de parts, 
n i  expessdment, ni tacitement clans cette chose. 

Que si le testateur a assign6 B chacun des Idga- 1 i 
taires anxcpels il a ldgud la meme chose une part P v 
d a m  cetle chose, ces ldgataires ne sont point propre- ' 

1 i ' 9. 
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men t coldgataires, dtant ldgataires chacun de leur part3 
et il n'y a pas lieu au droit d'accroissement entre eux. 

On doit ddcider ainsi, quand m8me ils seroient 16- 
gataires par une seule et m$me disposition, par une 
seule et m8me phrase, et ce sont ceux qu'on appelle 
conjuncti verbis tantbm, comme lorsqu'on a ldguC 
ainsi : Je lkgue d Pierre et d Paul ma maison de la Corne 
par &gales portions. 

I1 y a ndanmoins quelques interprktes qui ont prC- 
tendu qu'il y avoitlieu au droit d'accroissement, m&me 
entre ces conjoints; a7.g. leg. 16, S. 2 ,  etfin. ff. de leg. 
1'; mais le sentiment contraire , qui est celui de Cujas, 
est plus conforme aux principes; car le testateur leur 
ayant assign6 des parts dans la chose ldgude, ces 16- 
gataires n7Ctant ldgataires que de cette part qui leur 
a Ctd assignde, il n'y a aucune raison pour qu'il pGt y 
avoir lieu entre eux au droit d'accroissement , ?t moins 
qu'ils ne prouvassent par quelques circonstances, que 
le testateur avoulu le leur accorder; ce qui doit se sup- 
poser dans l'espkce de la  loi opposde; au reste, sola 
conjunctio verborum n'est pas, perse, suffisante pour 
faire prdsumer cette volontd dans le testateur, qui a pu 
les comprendre dans une m8me phrase, seulement 
pour abrdger , propter sermonis compendium. 

,! Suivant ces principes, il a Ctd jug6 qu'une chose 
-', ,' ayant dtd ldguc'e a deux personnes, avec cette clause, 

i pour &tre partagde entre elles, il n'y avoit pas lieu au ' droit d'accroissement. L7arre^t est rapport6 par Soefve, 
j, 1 , a , 3 .  
'* 

Lorsqu'un testateur a 1Cgud h plusieurs pursonnes 
l'usufruit d'une eertaine terre pour leurs aliments, il 
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est censd, en leur ldguant pour les aliments , avoir E- 
mitd le legs qu'il faisoit & la portion de cet usufruit 
qu'il a jugde 6tre suffisantepourles aliments de chacun 
d7eux, quoiqu'il n'ait fait aucune mention expresse de 
parts en sa disposition; c'est pourquoi il n'y aura pas 
lieu au droit d'accroissement entre ces ldgataires; 1. 57, 
S. I ,  ff. de usz$ 

Lorsqu'un testateur a charge' Pierre et Paul, ses deux 
hdritiers, de laisser chacun B ses enfants l'usufruit 
d'une certaine terre , les enfants de Pierre sont bien con- 
joints entre eux dans l'usufruit de la part de la terre & 
laquelle Pierre, leur p6re, a succe'dd, et il y a lieu au 
droit d'accroissement entre eux; mais ils ne sont point 
conjoints et cole'gataires avec les enfants de Paul, et il 
n'y a point li'eu au droit d'accroissement entre eux et les 
enfants de Paul, car ils sont ldgataires de diffdrentes 
parts, Pierre n'ayant dtd grevd qu'envers ses enfants, et 
Paul ne l'ayant dtd qu'enversles siens, ainsi qu'il rdsulte 
de ces termes chacun ci ses enfants; les enfants de Pierre 
ne sont ldgataires que de l'usnfruit de la portion & la- 
quelle a succddd Pierre, ceux de Paul de l'usufruit de 
laportion B laquelle a succddd Paul, et par conse'quent, 
dtant ldgataires de cliffdrentes portions, ils ne sont point 
conjoints, et il. ne peut y avoir lieu au droit cl'accrois- 
sement entre eux. C'est la ddcision de la loi I I, ff. de 
usuf. Ciinz singulis a6 hceredibtis singulis ejusdem rei 
frtictus legatur,fiuctuarii separali videnter .... Und&Jit 
ut inter eos jus accrescendil non sit. ff. 1. I I .  Chm alter 
ab alio hcerede zisumfructum vindicat ; 1. I 2, d. tit. 

Lorsque la m6me chose a dtd ldgue'e 2 deux per- 
sonnes sous une alternative; par exemple : Je l k p e  & 
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Pierre ou B Paul telle chose, tels Itigataires ne sont pas 
conjoints , mais ilsont entre eux cocrdanciers solidaires 
de la chose ldgude, corei credendi, et il est au  pouvoir 
de l'he'ritier, en faisant la  de'livrance du total 8. l'un, 
de  se libe'rer envers les deux; l. 16, ff. de leg. aQ.  

S. V. Des diffkrences qu'il y avoit par Ia constitution de Jus- 
tinien entre les diffhrentes espkces de conjoints, et si elles 
onf lieu dans nos usages. 

La constitution de Justinien dtablit deux diffdrences 
sur le droit d7accroissement enere les conjoints ou co- 
ldgataires, par dispositions ou phrases sdpardes, qu'on 
appelle conjuncti re tanturn, ou disjuncti, et entre les 
coldgataires conjoints par une m8me phrase, qu'on 
appelle conjuncti re et verbis. 

Le droit d'accroissement, suivant cette loi de Justi- 
nien, a lieu, B l'dgard des premiers, malgrd eux, e t  
sans qu'ils ssient tenus des charges imposdes au  c016 
gataire, dont la portion leur accroit; mais, 8. l'dgard 
de ceux qui sont conjoints re et verbis, la ~ o r t i o n  d u  
coldgataire qui ne recueille pas le legs n'accroit B ses 
coldgataires qu'autant qu'ils le veulent hien, et elle 
leur accroit avec toutes les charges imposees aux col6  
gataires, dont la  portion leur accroit; disjunctis accres- 
cit invitis et sine onere, conjzinctis nonnisi volentib~is, 
sed cum onere. La raison de cette diffdrence est que 
les le'gataires , par dispositions sdpardes , qu70n appelle 
disjuncti, ou conjuncti re tuntum, sont vraiment cha- 
cun ldgataire purement et simplement de la chose 
ldgade entikre: lorsque l'un de ces coldgataires ne 

' concourt pas an lees avec l'autre, celui qui recueille 
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seul le legs recueille la chose entibre de son chef en- 
tikrement, et en rien du chef de son coldgataire; le droit 
d'accroissement est, B son dgard, tin non ddcroisse- 
ment plutSt qu'un accroissement : d'ou il suit qu'il ne 
doit pas etre tenu des charges imposdes au coidva- 

t! 
taire, dont la portion lui accropt, puisqu'il n'a point 
cette portion du chef de ce coldgataire, mais que c'est 
entibrement de son chef qu'il retient h chose entihre, 
d'ou il suit aussi qu'nccrescit i~zvito, puisque, ayant 
entikrement de son chef la chose entibre, il ne peut 
6ti.e en son pouvoir d'en accepter le legs pour partie, 
et de le rdpudier pour partie, 

Au contraire, lorsque le testateur a ldgud une chose 
h plusieurs coldgataires par une meme phrase, par 
une meme disposition, la disposition faite au profit 
de ces ldgataires renferme par elle-meme, et per se, 
et non ex accidenti d'une autre disposition, l'obliga- 
tion de partager la chose ldgade, en cas de concours 
des coldgataires; il est vrai que le testateur n'ayant 
point assignd expressdnlent de part a chacun , n'ayant 
point, par consdquent, limitd a ancune part le legs 
qu'il faisoit B chacun d'eux, on peut dire, en un sens, 

/ 
qu7i1 a ldgud a chacun d'eux la chose entibre, mais il 
n'a Idgud la chose entikre a chacun d'eux qu'8 ddfaut 
des autres; chacun n'est donc proprernent ldgataire ex 
person6 su6 clue de la portion virile, il tient le sur- 
.plus du chef des autres, dont les portions h i  accrois- 
sent par leur ddfaut, et, par consdquent, il doit &re 
tenu de toutes les charges imposdes B ses col&gataires, 
selon cette maxime que, qui ulterius jure ulilur eoclern 
lure titi debet. 
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De 18 il suit que cette espkce de coldgataire ne doit 

avoir le droit d'accroissement qu'autant qu'il le vou- 
dra, accrescit volentibus, et qu'il peut se tenir ?I la part' 
qu'il a de son chef. 

Cette subtile distinction entre les diffdrentes espilces 
de coldgataires, par rapport au droit d'accroissement, 

, n'est point, selon que I'enseigne Ricard, admise dans 
nos usages, et tout coldgataire, soit qu'il soit conjoint 
re et verbis, soit qu'il soit conjoint re tanthm, est tenu 
des charges imposdes h ses coldgataires, dont les por- 
tions lui accroissent, s'il veut user du droit d'accrois- 
sement, ce qui est 8 son choix. 

CHAPITRE VII. 

De l'interpr6tation des legs. 

Rkgles gCnCrales sur lYinterprCtation des legs. 

Les dernihres volontds sont susceptibles d'une in- 
terpre'tation large, et on doit principalement s'attacher 
B ddcouvrir quellea dtd la volontd du testateur. In  tes- 
tamentis plenius vo!untates testantium interpretantur; 
l .  I a ,  ff. de req. jua. I n  ambiquis orationibus maxim2 
sententin spectancla est ejus qui eas protulisset; 1. 9 6 ,  ff. 
de reg. jur. 
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CIIAPITRE VII, SECTION I. 
I 

S E C O N D E  R ~ G L E .  

I1 ne faut pas ndanmoins s'dcarter de la significa- 
tion propre des termes du testament, s'il n'y a de 
justes raisons de croire que le testateur les a entendus 
dans un autre sens que leur sens naturel; non aliter 
ci sigizzficatione verborum recedi opportet, qudm chrn 
mani$estum est aliud sensisse testatorem; 1. 6 9 ,  ff. de 
leg. 3". 

,, Lorsqu'il y a de justes raisons de croire que le tes- 
tateur a entendu les termes dont il s'est semi dans un 
autre sens que leur sens naturel, il faut les entendre 
dans le sens dans lequel il g a lieu de croire que le tes- 
tateur les a entendus, plut8t que dans leur sens na- 
tnrel. 

Ces justes raisons sont : I O  lorsque la disposition ren- 
fermeroit une contradiction, si les termes Ctoient pris 
dans leur sens naturel. On peut apporter pour exemple 
des formules de substitution fiddicommissaire, dont se 
servent dans les testaments les notaires ignorants : Je 
veux que la portion qu'un tel, mon neveu, aura dans,ma 
succession, soit aprds sa mort substitude d ses enfants 
nQ et d naitre, en rkservant seulement l'usufruitci mon- 
dit neuveu. 

! 

I1 est clair que, dans cette formule, le terme d'usu- 
fruit n'est pas pris dans son sens naturel, c'est-&-dire 
pour un droit se'pard de la propridtd qu'une personne 
a de jouir n'une chose; mais il est pris pour le droit de 
propridtd de substitution, que le testateur a appelC 



improprement usufruit, parceque de m6me que le droit 
d'usufruit s'dteint par la mo-rt, de m6me le droit de pro- 
prie'td qu7a le greve' de substitution doit s'e'teindre par 
la  mort e n  sa personne, s'il y a ouverture h la substi- 
tution, et passer en celle des substituds; si on l'enten- 
doit autrement, la clisposition impliqueroit contradic- 
tion; car le testateur ayant voulu , suivant qu'il paroh 
par le commencement, grever son neveu de substitu- 
tion, a p r b  sa mort, au profit des enfants de sondit 
neveu , de la portion qu'il aura dans la succession, 
c'est-a-dire le charger de restitner apr&s sa mort cette 
portion a sesdits enfants, car v o h  ce qne siguifie s u b  
saitution; il re'pugneroit qu'il n7eGt pas jusqu'a sa mort 
la propridte' de cette portion, et qu'il n'en eGt que l'u- 
sufruit, car i1 ne pourroit pas la restituer apr&s satnort, 
s'il ne l'avoit pas; c7est la ddcision de la loi r 5 , ff. de 
aur. et ary. leg. 2"; c'est encore une juste raison d'en- 
tendre les termes d ~ n t  le testateur s'est servi dam un 
autre seas que leur sens naturel , puisque , s'ils e'toient 
pris dans leur sens naturel, ils exprimeroient quelqne 
chose clue le testateur n'auroit pu ordonner, ou auroit 
inutilement ordonnd : Quum in testamento ambigud 
aut etiarn yerpercim scripturn est, benig~d interpretari 
e t secundhid  quod credibile est coy itatum, credendum 
est;l. 24, ff. de reb. dub. 

Par exemple, si dans nos coutumes, un testateur S'& 
toit exprimd ainsi: J7institue un tel mon lie'ritier, le 
terrne d'hlritier dont il s7est servi ne doit pas s7entendre 
dans son sens naturel; car dans ce sens, la disposition 
serdit inutile, puisque institution d'hdritier n'apas kieu 
dam nos coutumes, et qu'elles ne reconnoissent d'au- 
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